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C0MMl'.VA
BTE

 RELIGIEUSE. — DÉFAUT D' AUTORISATION. — LEGS. 

le leis A"' * une communauté religieuse existant de fait, 
mais sans autorisation légale du gouvernement, riest point 
soumis aux dispositions de la loi du 24 mai 1828, et ne fait 
point partie des prohibitions prévues par l'art. 5 de cette 

loi. 

La réaction religieuse fit de rapides progrès pendant la 

Restauration. Les couvens, violemment renversés par la 

révolution de 93, s'efforcèrent de se reconstituer et de 

relever leurs ruines sous la protection d'un gouvernement 

fondant son origine sur le droit divin. De toutes parts on 

tenta de faire revivre les traditions du passé. C'est ainsi 

qu'en 1818, Mme de Beaucaire et plusieurs de ses compa-

gnes achetèrent de M. le baron de Neuchère l'ancien cou-

vent des Carmes, afin d'établir à Nevers une communauté 

de Carmélites. Toutefois, le zèle religieux de Mme de Beau-

caire n'étouffa pas en elle l'amour de la famille, car, à la 

date du 18 juillet 1832, et par contrat de mariage, elle 

donna la presque totalité de sa fortune à son neveu, M. le 

marquis de Raaucaire, en faisant toutefois réserve d'une 

somme de 22,000 francs, que M. de Beaucaire aurait à 

payer, ainsi que disposerait sa tante. 

Mme de Beaucaire est morte le 30 décembre 1834, lais-

sant un testament à la date du 12 juin 1832, par lequel 

elle lègue la somme de 22,000 francs à Mme Filiozard, 

carmélite, et l'institue sa légataire universelle, avec les 

dames Àulnette et Bion, comme elle sœurs carmélites au 

couvent de Nevers, pour sa part dans l'immeuble consti-

tuant aujourd'hui la maison couventuelle. 

M. de Beaucaire, après avoir acquitté pendant plusieurs 

années l'intérêt de ce legs, payable dix années après la 

mort de la testatrice, s'y est refusé, contestant la validité 

du testament, dont la date, antérieure à son contrat de 

mariage, paraissait entachée d'incertitude. 

Dans l'intérêt du marquis de Beaucaire, Mc Girerd, avocat 
distingué du barreau de Nevers, après avoir fait connaître la 
législation des édits de 1G60 et 1749, qui interdisaient le droit 
d'existence aux communautés religieuses non autorisées, et 
spécialement celui de recevoir aucune libéralité, se livre à l'exa-
men des lois révolutionnaires de 1792 et du décret de messi-
dor an XII, qui renouvellent les défenses déjà formulées en 
ledit de 1749, et il en conclut que le législateur a, dans tous 
les temps, frappé d'une sorte de réprobation tous ces établis-
semens équivoques existant de fait, malgré la défense des lois. 
11 est profondément convaincu que le législateur, après avoir 
si euergiquement exprimé sa volonté, a voulu donner une sanc-
tion à ces prohibitions. C'est donc à ce point de vue qu'il faut 
interroger la loi spéciale du 24 mai 1825, loi promulguée après 
le rejet successif de deux projets présentés sous la Restauration 
et portant dispense d'autorisation. 

Or, qu'a voulu le législateur dans la loi de 1825'? Apporter 
sans aucun doute la restriction la plus sévère aux libéralités 
laites en faveur des établissemens religieux autorisés. Vaine-
ment on voudrait prétendre que l'auteur de la loi a entendu 
accorder aux congrégations rebelles aux lois un droit plus 
étendu et plus favorable qu'à celles dont l'existence est légale-
ment sanctionnée. Mais la communauté, dira-t-ou, n'est point 
en nom dans le testament. Peu importe, s'il est évident que les 
oppositions faites en apparence au profit de quelques mem-
bres de la communauté doivent profiter à la communauté seule, 
un voit au contraire, dans la précaution même apportée par la 
wstatnçe, l'interposition de personnes derrière lesquelles se 
Place 1 incapable appelé à profiter de sa libéralité, 

tn pareilles circonstances, la présomDtion est de droit; 
existence de fait de la communauté est aussi éclatante que la 
umiere du soleil. Personne ne peut s'y méprendre. Les sœurs 
armehtes suivent rigoureusement les prescriptions sévères de 

un
 r -°i 6 ' Prescriptions qui leur défendent avant tout de rien 

. r Person »ellem3nt ; elles habitent la maison conventuelle 
cnetee par Mme de Beaucaire, avec quelques sociétaires ; 
est cette part indivise, destinée à être perpétuellement l'asile 

«es sœurs, quelle leur a léguée. L'interposition paraît évi-

M. 'c i eSt lla8»'ante et incontestable. 
« iseuly, bâtonnier du barreau de Nevers, répond eu fait 

uart
 teslam8"t échappe à toute critique ; il a été écrit, d'une 

!> n> en faveur de la dame Marie Filio/.art, amie de Mine de 
beaucaire, demeurant avec elle, à la charge de payer une rente 
j^^e a une personne de la domesticité de la testatrice. La 

q
 ilu testament est certaine, quoi qu'ait pu dire M. le mar-

ve rt II "caire ; car •« contrat de mariage contient la réser-
de ft >uu0 francs, et de la part indivise appartenant à Mme 

«eaucmredans la maison conventuelle. La date de ce testâ-
mes antér!eurè de quelques jours, s'explique tout naturelle-

ut par lu nécessité où était Mme de Beaucaire do se faire re-

L.senter »u contrat de mariage de son neveu, dont la date 
1 encore incertaine lorsqu'elle donna sa procuration 

a
Pplicab°eV,1' Sei' ly S0Ut '?nt qu° la loi d° 1 

bien loin d'être 

q
u

- 1 espèce, garde le plus profond silence sur tout ce 

ilen J
 P?e les communautés non autorisées. Argumenter du 

sioii rf i '^'slateur, lorsqu'il s'agit de prononcer une cxclu-
j
e
 Qu droit commun, n'est ni logique, ni rationnel ; d'ail-

carm'!' M S asit P0 '" 1 ici d 1 la communauté non autorisée des 
estv ' ^a logs est lait a o.uelu.Ui;s personnes, faisant, il 
indiv 8!' partie de ladite communauté, mais seulement comme 

n< 'n' ot nullement comme sociétaires de la congrégation. 
VtijgB 'n-s >, «joute l'avocat, M. do Beaucaire a toiit-à-fait mau-
trièe 8. - * 80 Pendre des volontés dernières de sa bicni'ai-
"voir a '''îis 'es avoir exécutées pendant plusieurs années, et 

richn Pî^ les '"térols de la misérable part réservée dans le 

art i$fa ltagc < LONL
 "
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! entre-vifs par sa tante ; les 

actic, el *340 du Code civil repoussent énei giquement son 

Aur'» et °" Prononceut textuellemeut la déchéance. 
ttiruVt °eS namlos plaidoiries et do chaleureuses répliques, M 

4uet, premier substitut du procureur du Roi , prend la pal . 

rôle, et, dans une discussion claire, énergique et approfondie, 
examine successivement toutes les questions du procès. La ré-
volution de juillet, dit M. l'avocat du Roi, provoquée par les 
tendances impatientes de droit divin, a bien pu comprimer 
pour un temps, mais non étouffer les velléités ambitieuses d'une 
classe qui voudrait ressaisir la grande part d'influence qu'elle 
exerça dans les temps passés; aussi, lorsqu'à la suite de ce 
grand fait politique se furent assoupis ou résignés à une inac-
tion forcée les instincts envahisseurs de l'Eglise, soit lassitude, 
soit revirement des esprits, assez commun dansun pays comme 
le nôtre, où tout marche plutôt par sentiment et \ oj,ue que par 
la constance et la liaison des principes, il setitune réaction fa-
vorable sinon aux idées, du moinsaux pratiques religieuses. Les 
gens d'église se hâtèrent de mettre à profit ce redoublement de 
ferveur, pour améliorer et consolider leur position. 

On vit alors se relever à l'envi et de toutes parts avec plus 
de rapidité que sous la Restauration les congrégations et com-
munautés religieuses que l'on croyait pour toujours abolies. 
Et les gens de main-morte ne se firent pas faute de récolter au 
grand jour les quêtes et les dons gratuits qui seuls pouvaient 
les faire subsister. 

Ces libéralités, d'abord faites imprudemment en faveur des 
communautés inhabiles à recevoir, ayant été attaquées avec 
succès par les intéressés, on songea à éluder la loi et à faire 
fructifier par une voie plus sûre la' piété des dispensateurs au 
moyen de libéralités, au profit, non plus des congrégations, 
mais des individus faisant partie de ces communautés. 

Ces dispositions, qui souvent portent atteinte aux droits et 
intérêts de la famille et à la transmission naturelle et légale 
des patrimoines, ont donné lieu à bien des procès, dans les-
quels la jurisprudence et les doctrines se sont séparées en deux 
camps. La Cour de cassation, appelée à départager les Cours 
du royaume, après avoir en quelque sorte jeté les bases d'une 
prohibition légale, est revenue plusieurs foisdéjà sur sa juris-
prudence, en sorte qu'aujourd'hui on invoque de toutes parts 
une nouvelle sanction. 

M. l'avocatduRoi soutient, avec le défenseur de M. de Beaucai-
re, quant àla question préjudicielle, que la déchéance portée aux 
art. 1338 et 1340 n'est point opposable. La place qu'occupe 
cet article prouve suffisamment que le législateur n'a entendu 
parler que des dispositions générales sur les obligations et les 
conventions entre particuliers, et sans préjudice des prescrip-
tions intéressant l'ordre public et les bonnes mœurs qui do-

minent partout son œuvre. 
Il y a donc exception forcée au droit commun dans tous les 

cas où apparaît et domine la question d'ordre public, sans que 
le législateur ait eu besoin de faire l'énumération de ces ex-
ceptions.... Exemples tirés des art.'<$ll, sur les incapables e 
général; art 725, sur les morts civilement; article 762, sur les 
enfans adultérins ; article 1389, sur les conventions portées 
aux contrats de mariage, et qui ne peuvent déroger à l'ordre 
établi pour les successions.Vainement l'acquiescement des par-
ties intéressées viendrait-il donner une apparente validité à 
ces actes contraires aux prescriptions delà loi, car tous les 

actes qu'elle réprouve sont à tout jamais frappés d'une nullité 
radicale, imprescriptible, et le refus de sanction de la loi doit 
profiter à tous et couvrir toute déchéance qui serait du fait de 
l'homme. Ceci posé, il reste à examiner quel a été le but de 
la loi de 1825, et si elle est applicable à l'espèce. 

En imposant des bornes à la faculté de recevoir au-delà 
d'une certaine quotité, il est facile de voir que le législateur de 
1825, comme celui de 1749, était mit par la volonté d'arrêter les 
abus des libéralités au profit des communautés religieuses, et 
d'empêcher en même temps l'immobilisation perpétuelle des 
biens-fonds en la possession des gens de main-morte. N'est-ce 
pas là, en effet, ce qui faisait dire à Montesquieu qu'il fallait 
que le clergé eût possédé à plusieurs reprises la presque tota-
lité de la monarchie pour conserver encore tant de biens après 

avoir été tant de lois dépossédé'? 
Si le législateur a eue ette crainte sérieuse à l'occasion des 

sociétés religieuses autorisées, éprouve-t-il la même inquié-
tude à l'égard des établissemens non autorisés? Evidemment 
non, puisque ces élablissemens sout comme s'ils n'existaient 

pas. 
Qu'y a-t-il, en effet, de moins sûr, de plus chancelant et de 

plus précaire que cette existence de fait qui peut être réduite 
au néant par l'exécution des lois de 1792 et le décret de messi-
dor? Ne suffit il pas de la volonté des procureurs-généraux 
pour renverser ces établissemens élevés contrairement à la 

loi? ' • . , .„ 
La longanimité, la tolérance du pouvoir executit, peuvent 

prolonger de quelques jours cette vie éphémère, mais elle n'a 
rien d'assuré dans l'avenir, car le pouvoir a beau sommeiller, 
la loi veille pour lui et autour de lui; il peut arriver un mo-
ment où le parlement vienne à demander l'exécution des lois 
du royaume, et alors crouleront ces maisons conventuelles, et 
seront dispersées sans retour ces associations illicites. 

En étudiant cette loi de 1825 dans toutes les dispositions, on 
remarque que dans les cas prévus par la loi, art. 6 et 7, où les 
congrégations autorisées sont dissoutes, les biens acquis par 
elles à titre de libéralité seront rendus au donateur ou à leurs 
héritiers, et les biens acquis à titre onéreux, distribués aux 
établissemens de bienfaisance, sous la réserve toutefois et la 
déduction des sommes nécessaires pour desservir des pensions 

aux sociétaires de ces maisons. 
Nous, nous demandons, poursuit M. 1 avocat du Roi, en 

vertu de quel droit seraient expropriées les quelques sœurs qui 
ont, par acte notarié, acheté l'immeuble devenu la maison 
conventuelle, et enfin si celles qui sont étrangères à cette ac-
quisition seraient, en cas de dissolution de la communauté, 
accueillies dans la demande d'une pension à prélever sur le 
prix et la valeur de l'immeuble qui ne leur a jamais appar-
tenu? C'est là qu'est la question à juger, et il semble qu'elle 
ne peut recevoir qu'une solution négative. Donc la loi de 1825 
ne saurait être applicable à l'espèce ; donc M. de Beaucaire 
doit être déclaré non recevable dans sa demande en nullité. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu que le testament de M'nl de Beaucaire est attaqué 

en la forme et au fond ; 
a En la forme, , \ . . • .• 
» Attendu que le testament est signe, date et cent en entier 

de la main de la testatrice ; que la date du 15 juin 1832 n est ni 
fausse ni incertaine; que si le testament se réfère au contrat 

de mariage de M. de Beaucaire, non encore rédigé cette re-
lation s'explique par l'ignorance où pouvaitetre M mc de Beau-
caire séparée de sa famille, de la date de ce contrat, et surtout 
par la procuration qu'elle avait donnée pour y figurer eu son 
nom dès le 12 juin 1832; que d'ailleurs elle n'a dans son tes-
tament assigné aucune date à ce contrat de mariage, quelle 

pouvait raisonnablement croire être déjà rédigé; 

universel, soit comme légataires à titre particulier, à recueillir 
la donation que leur a faite M" ,c de Beaucaire, par son testa-

ment olographe du 15juin 1832 ; 
» Qu'aucun legs à titre universel ou particulier n'a été fait 

au profit de l'établissement des Carmélites non autorisé; 
« Qu'en admettant même que Mlles Fîlij'zàït, Aulnette et 

Bion ne seraient que des personnes interposées, cette interpo-
sition eût-elle pour effet de faire passer la donation à tons les 
individus composant l'association, ces individus étant tous 
incapables de recevoir, la disposition n'en serait pas moins 

valable ; 
>» Attendu, en effet, que la loi de 1825 ne régit que les éta-

blissemens autorisés et qui composent un être moral, capable 
de posséder, acquérir et jouir à perpétuité ; 

» Que c'est en vue des privilèges concédés à ces établisse-
mens. par l'autorisation royale, que des restrictions et prohi-

bitions ont été portées dans la loi : 
» Que jusqu'à cette autorisation les membres composant 

la réunion sont restés dans le droit commun, peuvent acquérir 
et vendre, donner et recevoir; qu'ils possèdent individuelle-
ment les biens donnés; qu'ils peuvent même, brisant le lien 
d'associàtion, emporter avec eux les propriétés, se les parta-
ger, ce que ne pourraient faire les membres d'un établissement 

autorisé ; 
« Que les biens possédés suivent, en un mot, les règles or-

dinaires des successions et des mutations ; 
» Que si M. de Beaucaire puise dans la loi de 1825 les pro-

hibitions de recevoir qu'il oppose à la réunion des dames car-
mélites, il doit se soumettre à toutes les dispositions de cette 
loi, dont le but a été plutôt de développer et légaliser les éta-
blissemens religieux, que de les restreindre ; 

»QueJ'esprit de la loi de 1825 se manifeste par les disposi-
tions finales de l'article 5, qui évidemment a reconnu, soit 
pour le passé, soit pour l'avenir, la possibilité de donner in-
dividuellement aux membres d'un établissement non autorisé, 
et dans le but d'en faire jouir la réunion des personnes qui 

le composent. 
» Qu'il est regrettable sans doute que de pareils établisse-

mens n'ayant qu'une existence de fait, se former t et se déve-
loppent en dépit des lois qui les prohibent ; 

» Mais que le droit d'intervenir ou de les dissoudre appar-
tient sans contredit au gouvernement, mais au gouvernement 
seul, et jamais aux Tribunaux, qui, malgré les statuts, l'orga-
nisation, la discipline et la vie commune de ces établissemens, 
ne peuvent voir en eux que des réunions d'individus, tous ca-
pables de recevoir personnellement s'ils ne sont dans aucun 
des cas d'incapacité prononcés par la loi civile; 

» Le Tribunal déclare bon et valable le testament olographe 
de Mme de Beaucaire, en date du 15 juin 1832, tant à l'égard 
deM"c Filiozart qu'à celui de MUei Aulnette et Bion ; 

» Déclare le jugement commun avec elles ; en conséquence, 
déclare M. de Beaucaire hoii-recévable en sa demande eu liqui-
dation et partage des immeubles légués à ces demoiselles par 

sa tante ; 
» Ordonne que le testament sera exécuté suivant sa forme et 

teneur par M. de Beaucaire et le condamne aux dépens. » 

.i rsric E axnim ELLE 

COUR DE CASSATION (chambre réunies). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience solennelle des 17, 19 et 20 janvier. 

TROMPERIE AU JEU. — FILOUTERIE. — ESCROQUERIE. 

La Cour, après une nouvelle délibération qui s'est pro-

longée jusqu'à quatre heures, a rendu son arrêt dans cette 

importante affaire. 

Le pourvoi, dirigé contre l'arrêt de la Cour de Rouen 

qui condamnait les prévenus comme coupables de tenta-

tive d'escroquerie, a été rejeté, conformément aux conclu-

sions de M. le procureur-général Dupin. 

La Cour a considéré qu'il résultait des faits constatés 

par la Cour de Rouen, qu'il y avait eu dans la cause ma-

nœuvres frauduleuses pour arriver à une obligation ver-

bale de payer; qu'en outre, il y avait eu convention d un 

jour auquel le paiement aurait lieu; et que si ce paiement 

n'avait pas été effectué, c'était par des circonstances in-

dépendantes de la volonté des prévenus; que ces faits cons-

tituaient la tentative d'escroquerie avec tous les caractères 

exigés par les articles 2 et 405 du Code pénal, et qu'en 

conséquence c'était à bon dtv.it que ces articles avaient été 

appliqués. 

Nous donnerons incessamment le texte de cet important 

arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Gavini. 

Audience des 27 et 28 décembre 1845. 

ENLEVEMENT to'u .V PERCEPTEUR DES CONTRIBUTIONS PAR DES 

BANDITS. RECEL DE MALFAITEURS. 

La session du quatrième trimestre de la Cour d'assises 

de la Corse aduré quarante-sept jours consécutifs, et dans 

ce long espace de temps nous avons vu se dérouler (le-

vant le jury des crimes qui jusqu'à présent étaient restés 

presque inconnus dans ce pays. C'est encore un de ces 

crimes nouveaux que le jury est appeléàréprimer aujour-

d'hui, et si sa sévérité ne s'est pas appesantie sur l'accusé, 

c'est que les auteurs principaux du crime n'ont pu tomber 

entre les mains de la justice, et que l'accusé lui-même peut 

avoir été la victime de ceux dont il a été l'instrument. 

Les historiens et les romanciers qui se sont occupés de 

la Corse se sont toujours plu à poéliser le bandit Corse. Sa 

fierté et son dévoûment aussi bien que son courage ont 

servi de sujet à plus d'une nouvelle intéressante, et rien, il 

faut le dire, n'était venu jusqu'ici détruire le prestige qui 

entourait la vie si singulière et si aventureuse de nos b|ïl-

« Au fond : , . , . , 
» Attendu que cette affaire présente a juger difterens points 

de droit et de fait, tels que l'exécution volontaire de la dona-
tion par M. de Beaucaire, la nature de la nullité opposée et 
l'interposition de personnes ; mais que tous ces points de droit 

de fait sont subordonnés à la question do savoir si la dus-
et ■ a été faite position contenue au testament de M"'* de Beaucar 
directement ou par interposition au profit d'un incapable; 

» En ce qui touche cette question: 
» Attendu que les demoiselles Filiozard, Aulnette* et Bion, 

ont été appelées personnellement, soit comme légataires a titre 

dits Quel est en elfet le voyageur étranger qui, eu parcou-

rant nos montagnes, n'a pas rencontré quelque bandit dont 

i a accepté la protection et l'hospitalité ! Quel est celui 

|Ui n a pas écouté avec un vif sentiment d'intérêt et de cu-

riosité le récit de sa vie avantureuse, et ne s'est pas dit à 

lui-même : Voilà un homme bien coupable sans doute, mais 

cet homme n'a point une âme flétrie, car loin d'avoir lu 

conscience d'avoir commis une action criminelle, il n'a fait 

qu obéir à un faux point d'honneur et ne consentirait ja-

mais à commettre une action qu'il croirait dégradante. 

Lallaire qui est aujourd'hui soumise au jurv, loin de 
présenter c~ 

raient impuissantes pour réprimer les crimes les plus au-

dacieux ; c'est qu'il est quelquefois de ces crimes d au-

tant .dus faciles à exécuter, qu'ils sont plus incroyables 

et moins attendus. Heureusement les exemples en sont 

fort rares, et l'autorité ne néglige rien pour en prévenir le 

retour. Voici les faits de ce procès : 
Le 10 juillet 1844, le sieur Ru, percepteur des contri-

butions à Bonifacio, se rendit à sa maison de campagne, 

situe eau lieu dit Carlerano, 11 était occupé, en compa-

gnie de son jardinier Lena, à cueillir des fruits, lorsque 

deux hommes armés se présentèrent à lui sous prétexte 

de lui demander des fruits pour apaiser leur faim; ils 

venaient, disaient-ils, de l'île de Sardaigne, et s'annon-

cèrent à lui comme étrangers à la localité. Le sieur Ru 

s'empressa de satisfaire à leur demande, et dès qu'ils 

eurent fini de mander il voulut prendre congé d'eux ; 

mais alors les deux inconnus s'y opposèrent, et, se fai-

sant connaître pour des bandits, ils lui déclarèrent qu'il 

ne lui serait permis, ainsi qu'à son jardinier, de rentrera 

Bonifacio qu'à la nuit close, afin qu'ils ne pussent donner 

l'éveil à la gendarmerie avant d'avoir assuré leur fuite. 

Dès que la nuit fut venue, M. Ru les pria de nouveau 

de le laisser retourner à Bonifacio ; mais les deux malfai-

teurs lui signifièrent alors qu'il devait, avant tout, les 

conduire jusqu'à la fontaine dite Mucellara, qui se trouve 

à une heure environ de distance de Bonifacio. Vainement 

M. Ru objecta qu'étant septuagénaire il n'aurait pas la 

force de faire un si long chemin pendant la nuit, il dut 

obéir ; et lorsque, vers les huit heures du soir, ils arrivè-

rent à la fontaine de Mucellara, il était déjà épuisé de fa-

tigu\ C; n'était là cependant que le commencement des 

peines et des tourmens qu ; le malheureux vieillard devait 

endurer. En elfet, les ayant suppliés à genoux de ne pas 

l'obliger à les suivre plus loin, les deux malfaiteurs le 

frappèrent avec la crosse de leurs fusils, et le contraigni-

rent à les suivre à travers les makis et des lieux imprati-

cables. 
Ils arrivèrent ainsi, dans !a matinée du 11, dans laforôt 

de Cheza, où ils passèrent toute la journée; mais le sieur 

Ru et son jardinier Lena n'étaient pas encore au terme 

de leurs fat'gues. Pendant toute la nuit suivante ils furent 

encore contraints de suivre les malfaiteurs, malgré les 

obstacles que présentaient à chaque pas les creux qu'ils 

traversaient. 
Le 12, vers neuf heures du matin, ils arrivèrent enfin au 

lieu dit Carpiccione, choisi par les malfaiteurs pour con-

sommer l'attentat qu'ils avaient médité contre le sieur Ru. 

Ils obligèrent en effet ce vieillard à écrire à sa femme une 

lettre dans laquelle il exposait sa douloureuse position, et 

lui faisait connaître qu'il ne pourrait recouvrer sa liberté ~ 

qu'en remettant entre les mains des bandits la somme 

exorbitante de 10,000 fr., puisque telle était la condition 

que les malfaiteurs avaient mise à sa liberté. Mais comment 

faire parvenir cette lettre à la famille de M. Ru? Les ban-

dits manifestèrent d'abord 1 intention de la faire parvenir 

par la voie de la poste, en la jetant dans la boiteaux lettres 

du village de Tivarello: mais, sur les prières du sieur Ru-

qui craignait par ce moyen de voir prolonger sa séques-

tration, ils se décidèrent à là remettre au jardinier Lena-

atin que celui-ci la fit parvenir à Bonifacio. Lena ayant dé-

claré qu'il ne connaissait point le chemin, les bandits ré-

pondirent qu'on lui donnerait un guide. En effet, l'un 

d'eux s'éiant détaché du groupe, les quitta, et revint une 

heure après, amenant avec lui un jeune berger auquel il 

intima l'ordre de conduire Lena à Bonifacio. Ce berger 

était le nommé Luciani. Ce jeune homme protesta d'abord 

contre cette intimation, et se mit à pleurer à chaudes lar-

mes, car ses troupeaux, disait-il, allaient se trouver en 

abandon. Menacé de mort par les malfaitenrs qui lui mi-

rent le stylet sur la gorge, Luciani dut obéir. Luciani et 

Lena se mirent donc en route pendant la nuit, et le lende-

main malin ils entrèrent dans la ville de Bonifacio. Luciani 

s'arrêta aux portes de la ville, dans la maison du nommé 

Simoni, préposé des douanes, 'beau-frère du jardinier 

Lena, afin d'attendre la réponse à la lettre de M. Ru. 

La famille de ce dernier ayant pris connaissance de la 

lettre, crut, dans l'intérêt des'jours de M. Ru, devoir gar-

derie silence; et au lieu de faire connaître aux agens de la 

force armée la retraite des bandits, et de lui signaler Lu-

ciani comme celui qui avait servi de guide à Lena, ils s'oc-

cupèrent aussitôt du soin de trouver l'argent nécessaire 

pour satisfaire la cupidité des malfaiteurs. Ils envoyèrent 

donc Luciani avec une lettre dans laquelle on faisait con-

naître qu'on n'avait pu se procurer qu'une somme de 

1,000 fr., que l'on s'empressait de faire parvenir aux ban-

dits s'ils voulaient bien s'en contenter. Luciani retourna 

le lendemain avec une nouvelle lettre de M. Ru, qui sup-

pliait sa famille défaire tous les sacrifices possibles pour 

se procurer la somme de 10,000 fr. exigée par les malfai-

teurs, qui avaient juré de ne lui rendre la liberté qu'à 

cotte condition. Les bandits exigeaient en outre que cette 

somme fût remise entre les mains du sieur Finidori, 

maire de Figari, qui la ferait parvenir aux bandits. 

La réponse de la famille Ru fut la même que la pre-

mière fois : il lui avait été impossible de se procurer la 

somme demandée. On se contenta donc d'envoyer des 

provisions et des vêtements à M. Ru, en faisant offrir aux 

bandits nue somme de 5,000 fr. Ce fut M. Cirus, négociant 

honorable de la ville de Bonifacio, qui, sur les instances de 

là famille de M. Ru, et étant lié d'amitié avec le maire de 

Vh 'M, se rendit, en compagnie de deux domestiques, au-

près de ce dernier pour lé prier de lui servir d'intermédiai-

re avec les band t h Le maire de lMgari, après avoir long-

temps refusé, linil puracc epier cette' pénible mission. Lu-

ciuni leur ayunl indiqué l'endroit où se tenaient les mal-

faiteurs, ils s'y dirigèrent au nombre de trois, mais sans 

armes, ce qui aurait pu être dangereux pour tous. Ils ar-

rivèrent au Carpiccione vers la nuit tombante. Luciani 

ayant fait entendre un sifflement, un des bandits parut sur 

une hauteur au milieu des makis, et leur intima l'ordre 

de s'arrêter, ce qu'ils firent. Us ordonnèrent à Luciani de 

leur porler les 5,000 IV. qui étaient contenus dans trois 

sacs. Personne ne pouvait en ce moment distinguer les 

mall'niteurs, qui éiaient séparés du maire de Figari et de 

ses compagnons par des makis impénétrables, dont il 

était impossible de découvrir l'issue; niais ils entendaient 

le sou de l'argent que comptaient les bandits. Bientôt l'un 
présenter ce caractère, nous transporte en quelque sorte . d eux parut , et dit nu maire de Figari (pie la somme étant 

au milieu d un pays sauvage aH sein duquel les lo^s-scr/ incomplète, puisqu'ils avaient exigé 10,000 francs, ils al-

•> km 



£90 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2» JANVIER 1846 

laient garder cette somme, promettant de rendre la liberté 

a M. Uu aussitôt qu'on leur aurait remis le restant de ce 
qu ils avaient demandé. 

A ces mots, le maire de Figari ne put contenir son indi-

gnation, et menaça les bandits de les poursuivre à ou -

trance s'ils ne rendaient la liberté à M. Ru, ou si tout au 

moins ils ne restituaient les 5,000 fr. qu'ils venaient de 

recevoir. Les bandits pensaient que le maire avait gardé 

les autres 5,000 fr.; mais le maire ayant juré qu'il leur 

avait remis tout ce qu'il avait reçu de la part de la famille 

Ru, ils crurent à son serment, et rendirent aussitôt la li-

berté au malheureux vieillard, que sept jours de souffran-

ces et de privations avaient rendu presque méconnais-
Bible. 

Quels pouvaient être les auteurs de ce crime si auda-

cieux ? D après les signalemens donnés par le sieur Ru et 

son jardinier Lena, l'un de ces malfaiteurs paraîtrait avoir 

été le contumace Decius Vigiani, qui a une cicatrice à la 

joue gauche, signe qui a été remarqué sur l'un d'eux. 

Quant au second, il est resté entièrement inconnu. Vigiani 

fut donc seul mis en accusation. 

Quant à Luciani, qui avait servi de messager aux ban-

dits, il fut arrêté, ainsi que le maire de Figari. Une ordon-

nance de non-lieu fut rendue en faveur de ce dernier. Lu-

ciani, au contraire, fut renvoyé devant la Cour d'assises 

de la Corse comme complice du vol et du crime de sé-

questration commis par le bandit V giani. C'est donc sous 

cette double accusation qu'il comparaît aujourd'hui devant 
le jury. 

Les débats de cette affaire ont duré deux jours. Lueiam 

a-t-il cédé à la crainte et aux menaces des bandits, ou 

bien, au contraire, s'est-il rendu le complice volontaire 

de ces bandits? Telle est la question, qui n'a pas été suffi-

samment éclaircie -, aussi M. le président des assises a-t-il 

annoncé qu'il allait poser une question subsidiaire de 

recel. 

M. Leire, substitut de M. le procureur-général, a sou-

tenu l'accusation. M* Giordani a présenté la défense de 

Luciani, dont il a demandé l'acquittement. 

Après quelques minutes de délibération, le jury rapporte 

un verdict qui déclare l'accusé coupable d'avoir recelé 

des malfaiteurs qn'il savait avoir commis des crimes em-

portant peine affective et infamante. 

En conséquonce de cette déclaration, Luciani a été con-

damné à deux années d'emprisonnement. 

Dans l'espèce, le seul examen de la trace du lien qui, à 

droite, passe au-devant de l'os maxillaire, et à gauche, 

au-dessous du même angle sans y toucher, rend de tout 

point invraisemblable l'hypothèse de la suspension. 

Quant à la constriction directe du cou, soit par un tour-

niquet, soit par toute autre manœuvre , il faut, pour 

qu'elle puisse s'effectuer, que le lien porte à peu près ho-

rizontalement et d'une manière égale, sur toute la circon-

férence du col. Le lien doit donc laisser une impression 

horizontale et visible sur toute cette circonférence. Or, 

l'impression du lien chez Le Calvez n'est point horizon-

tale, et elle n'embrasse que la partie antérieure du col. 

Je suis donc rigoureusement conduit à déclarer que la 

strangulation de Le Calvez a été le résultat d'un crime. 

Je suis porté à croire que cette strangulation a été exécu-

tée par la pression d'un lien violemment serré par les deux 

mains, au-devant du col, pendant que la victime était 

couchée sur le dos. 

M. Duc, docteur médecin à Quimper, reproduit à peu 

près la déposition précédente. La conclusion est identi-

que. 

Stéphane La Blévec, veuve Le Calvez, soixante-treize 

ans, demeurant à Kréguen-en-Plobannalec, mère de la 

victime, Marie-Catherine Calvez, âgée de douze ans, fille 

de la victime, et le sieur Gouien font des dépositions sans 

importance. 

Marie-Jeanne Briec, veuve Volant, mendiante : Je fus, 

vers midi, chez Le Calvez demander l'aumône. Je parlai 

à sa mère et à sa fille, qui me dirent qu'elles ne savaient 

pas où était Le Calvez. L'accusée me donna un peu de 

bouillie (Dieu la bénisse ! ) Je vis la femme Le Calvez 

monter et descendre aussitôt, portant deux sacs. Elle était 

nu-pieds, et remit les sacs à l'un des enfans pour y serrer 

du blé noir. 

D. Où remit-elle les sacs aux enfans? — R. Près de la 

porte. 

D. Devant le juge d'instruction, pourquoi n'avez-vous 

pas parlé de cela?—R. J'ai dit ce que je dis à présent; s'il 

ne l'a pas remarqué, je n'en suis pas cause. Je ne dis que 

ce que j'ai déjà dit. 

D. Vous n'avez pas dit qu'elle eût remis les sacs aux 

fans près de la porte. L'avez-vous vu ? — R. Oui, j"en 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE (Quimper). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Cavan, conseiller à la Cour royale de 
Rennes. 

Audience du 14 janvier. 

ASSASSINAT PAR STRANGULATION. 

Christine Diquélon, trois fois veuve, est accusée d'a-

voir assassiné son dernier mari. C'est une femme de 
moyenne taille ; sa physionomie est peu caractérisée, son 

attitude est calme, sa parole lente et apathique. 

Nous reproduisons textuellement l'acte d'accusation. 

Le 17 octobre 1845, Guillaume Le Calvez a été trouvé 
étranglé dans son grenier. On distinguait clairement autour de 
son cou la trace brune et ecchymosée du lien employé pour 
commettre le crime. 

Le Calvez avait épousé en secondes noces Christine Diquélon, 
déjà veuve deux fois, femme d'un caractère irascible. Leur 
ménage était en état incessant de querelle ; on le remarquait 
d'autant mieux que Le Calvez et sa première femme avaient 
vécu en très bonne intelligence. 

Mais il n'en avait pas été de môme de Christine Diquélon et 
de son second mari, qui étaient bien loin de s'entendre. Souvent 
elle menaçait de mort son nouvel époux ; elle répétait qu'il 
ne vivrait pas longtemps, qu'elle le tuerait, et les domestiques 
et les voisins de scènes si déplorables s'attendaient à les voir 
finir par un crime. Aussi disait-on, en parlant des époux Le 
Calvez, que l'un serait tué, et l'autre pendu. 

Le 2 octobre dernier, ils s'étaient beaucoup querellés, la nuit 
ils se querellaient encore, et l'on entendit Christine Diquélon 
dire à Le Calvez : « Si vous ne vous taisez, ce sera votre der-
nière nuit. » Le Calvez poussa bientôt des cris de douleur, et 
il appela à plusieurs reprises Pierre Coïc, son domestique, à 
son secours (Ici l'acte d'accusation indique que la femme Le 
Calvez s'efforçait d'exercer sur son mari une horrible mutila-
tion). 

Le 17 octobre, Gouien étant venu à Kerveguen, vers onze 
heures du matin, Christine Diquélon lui répondit qu'elle igno-
rait ce que son mari était devenu. Dans son interrogatoire, elle 
a maintenu que, vers dix heures, elle avait laissé son mari 
dans l'aire au blé, et qu'elle n'était point allée au grenier avant 
le moment où elle avait été prévenue de sa mort. L'informa-
tion a établi, au contraire, qu'elle y est montée avec lui quand 
il allait s'y coucher; qu'elle y est restée assez longtemps; qu'elle 
y est remontée ensuite après avoir pris dans son armoire quel-
que chose quelle n'a pas laissé voir ; enfin, qu'elle y est re-
tournée encore sous prétexte d'y prendre un crible qui n'y 
était pas, qu'elle savait ne pas y être et qu'on lui disait qu'elle 
n'y trouverait pas. Il est probable que la première fois elle est 
restée dans le grenier jusqu'à ce que Le Calvez, qui était ivre, 
fût profondément endormi ; que, s'étant munie du lien néces-
saire, elle l'a étranglé durant son sommeil, à la seconde fois; et 
qu'à la troisième, elle est allée s'assurer qu'il était bien mort. 

Aussi quand on courut pour la prévenir qu'il n'existait plus, 
ne se rendit-elle pas tout de suite chez elle; puis elle se borna 
à lui toucher le front du bout du doigt pour se convaincre 
qu'effectivement il avait cessé de vivre, ce qui prouve assez 
que sur ce point elle savait à l'avance à quoi s'en tenir. Elle fit 
ensuite de grandes exclamations, feignit de verser des larmes 
abondantes auxquelles on ne crut pas, car on s'aperçut qu'elle 
avait les yeux secs. L'instant de souper était venu ; elle man-
gea comme à l'ordinaire. 

Voudrait-elle soutenir que son mari s'est lui-même donné la 
mort'? Elle a rapporté un prétendu fait de nature à suggérer 
l'idée d'un suicide ; mais on eût retrouvé près du cadavre l'ins-
trument de la strangulation que l'assassin seul pouvait avoir 
fait disparaître. Le médecin a d'ailleurs constaté qu'un suicide 
n'a pas eu lieu, et qu'il eût été impossible. 

On ne saurait non plus penser que l'assassinat a été commis 
par une autre personne que Christine Diquélon , car celle-ci 
n'eût pas monté dans son grenier sans motif, et surtout elle 

m'eût pas caché y être montée. 
Elle y eût vu d'ailleurs la victime ou l'assassin.,. 

" Après la lecture de l'acte d'accusatioD on appelle les 

témoins. 

M. Desmarres, docteur médecin à Quimper, rend 

compte de l'état dans lequel il a trouvé le cadavre. Il ter-

mine ainsi sa déposition : Nos conclusions sont qu'en pré-

sence de tous ces faits, nous ne pouvons attribuer la mort 

de Le Calvez qu'à une asphyxie par strangulation. 

M. le •président : Admettez-vous la possibilité d'un sui-

cide, ou la strangulation a-t-elle été pratiquée par une 

main étrangère ? — R. La première hypothèse doit être 

repoussée. Lorsque la strangulation a été un acte de sui-

cide, elle n'a pu avoir lieu qu'à l'aide, 1° de la suspension; 

2" de la constriction directe ducol, soit par un tourniquet, 

soit [>ar toute autre manœuvre. Ce dernier mode de stran-

gulation exige des précautions toutes particulières; il a 

dû être fort rare, et nous ne l'admettons ici que parce que 

les auteurs en citent des exemples. Or, la direction de la 

trace du lien que nous avons décrite avec la plus grande 

exactitude, exclut la possibilité de ces deux modes de 

strangulation. En effet, pour que la strangulation par sus-

pension soit possible, il faut que le lien soit retenu der-

rière les angles de l'os maxillaire inférieur qui lui servent 

comme de crochet pour l'empêcher de glisser sur le bord 

inférieur du même os, glissement qui mettrait les voies 

respiratoires à l'abri de 1 acte de constriction. 

ent 

suis certaine, et je l'assure sous la foi du serment. 

D. Vous avez dit qu'elle les jeta sur le tas de blé ? — 

R. Elle les jeta aux enfans, qui se trouvaient près du tas 

de blé noir. 

Le défenseur : Quelle était l'attitude de la femme Le 

Calvez? — R. Elle était gaie et riait, et se livrait à ses 

travaux. 

Marie Autret, domestique chez Le Calvez : J'ai enten-

du souvent l'accusée dire qu'elle aurait la vie de Guil-

laume Le Calvez. Elle disait : « J'aurai ta vie ou tu auras 

la mienne. » Elle menaçait aussi d'allumer le feu sur 

nous; elle disait encore qu'elle aurait tué Le Calvez. Le 

jour de la mort de Le Calvez, lorsqu'on dîna, on demanda 

où était le maître, et l'accusée répondit qu'il dormait au 

grenier. Après le dîner, nous nous occupâmes à van-

ner. Nous étions tous au champ lorsque la petite fille 

vint nous annoncer que son père était mort. Christine Di-

quélon lui dit que ce ne pouvait être vrai. Je revins à la 

maison, et sur l'ordre de la mère de Le Calvez, je montai 

au grenier avec une chandelle pour m'assurer. 

D. Le Calvez faisait-il bon ménage avec sa première 

femme? — R. Je n'ai vu aucun trouble ni querelle entre 

eux. Quelquefois il ne vivait pas en bonne 'intelligence 

avec sa deuxième femme, Christine Diquélon. 

D. Quelle était la cause de cette mésintelligence ? ■— R. 

Le Calvez était jaloux, et lui reprochait d'être trop libre 

dans ses allures. 

D. Que fit Le Calvez le jour de sa mort?—R. Le matin 

il alla faire ferrer deux chevaux, et revint vers onze heu-

res, les mena au pâturage, vint nous voir vanner, et re-

tourna à la maison, où sa femme le suivit. Lorsque nous 

vînmes dîner, nous demandâmes où était Le Calvez ; l'ac-

cusée nous répondit qu'il était en haut. Lors du diner, on 

n'avait pas servi d'écuelle sur la table pour le dîner du 

maître. Cette circonstance m' étonna, car il prenait tou-

jours ses repas dans la même écuelle qu'on n'avait pas 

mise sur la table. La femme Le Calvez mangea comme 

d'habitude. 

D. La femme Le Calvez était-elle triste, préoccupée !— 

R. Elle n'était pas triste, elle était plutôt gaie. Après dî-

ner, nous allâmes ensemble vanner; elle était toujours 
gaie. 

D. Pierre Coïc vint-il au champ où vous étiez ? — R. 

Il vint porter du blé à vanner, et nous dit que M. Kernilis, 

notaire, était au village, et qu'il fallait que Le Calvez se 

réveillât. Christine Diquélon répondit : « Oh ! il ne se 

réveillera pas, car je lui ai donné un bon coup ; il dormira 

bien. » — La petite fille de l'accusée vint dire à Catherine 

Le Calvez : « Votre père est mort, » et l'accusée répondit : 

« Taisez-vous, petite sotte, ce n'est pas vrai ; il dort. » 
Elle souriait en disant cela. 

Je dis à la petite Le Calvez d'aller voir si c'était vrai; 

elle y alla, mais Christine Diquélon ne bougea pas; ce 

n'est que quelque temps après qu'elle me suivit. Il s'é-

tait passé à peu près un quart d'heure. En entrant à 

la maison, je fus étonné d'entendre pleurer et crier. 

La femme Le Calvez ne pleurait pas beaucoup. Ce 

n'est que quelque temps après que je montai au grenier, 

suiviepeu après de l'accusée. Elle letoucha un peu du bout 

des doigts, mais elle ne lui toucha pas le front. Elle dit : 

« Pauvre Guillaume Le Calvez ! » Elle s'assit un peu sur 

un sac de grain, descendit, et se plaça près du foyer. Je 

crois qu'elle ne pleurait pas beaucoup, mais qu'elle fai-

sait semblant de pleurer. On soupa à huit heures, et l'ac-

cusée prit part au repas comme à l'ordinaire. 

D. Lorsque vous revîntes à la maison, avez-vous re-

marqué dés sabots? — R. J'ai vu les sabots de Le Calvez 

sous la cage de l'escalier. Je n'ai pas vu son chapeau. 

Pierre Coïc, dix-huit ans, garçon de ferme chez Le Cal-

vez à Kerveguen, est entendu^à huis-clos. 

M. Félix Kernilis, notaire à Pont-l'Abbé : Le vendredi 

17 octobre, vers deux heures et demie, je vins à Kervé-

guen; je trouvai dans l'aire la veuve Le Calvez, belle-

mère de l'accusée. Je lui demandai où était son fils Guil-

laume; on me répondit qu'il dormait dans le grenier, 

parce qu'il était rentré pris de boisson. J'insistai pour le 

voir, et montai au grenier. Je l'appelai à diverses repri-

ses, le frappai de quelques coups de cravache et le se-

couai par l'habit et par un pan de son pantalon, toujours 

sans réponse. Son pantalon était, je crois, déboutonné. 

En descendant, je dis, sans attacher à ce propos aucune 

importance : « Cet homme-là est mort. — Oh ! non, me 

répondit-on, il dort. » L'onmeditque Le Calvez était ren-
tié environ vers dix heures du matin. 

René Le Calvez, cultivateur en Plobannalec (ce témoin 

est beau-frère par alliance de l'accusée) : Le 17 octobre, 

ma femme me dit avoir vu Le Calvez et sa femme entrer 

ensemble dans la maison. Dansl'àp^ès-midi, après qu'on 

nous eut appris la mort de mon frère, le maire, qui s était 

rendu sur les lieux, me
t
*"chargea d'observer tout ce qui 

se passerait dans la maison jusqu'à ce que la justice lût 

descendue sur les lieux. Je ne m'en souciais pas, et je 

plaçai un journalier. Jamais il n'y a eu de mésintelligence 

entre mon frère et sa première femme ; tandis qu'au con-

traire, peu de temps après son deuxième mariage, il y 

avait des querelles entre eux. J'entendis un jour Christine 

Diquélon menacer de mettre le feu sur nous tous. 

Màrie-Mnne Calvex, femme Rm Le c«(vç«, Ce 

témoin est sœur de la victime : Le troisième dimanche du 

mois de septembre, l'accusée dit qu'elle eût mis le feu sur 

nous et qu'elle eût tué son mari. Le 17 octobre, j'ai vu Le 

Calvez i !t sa femme, vers onze heures du matin, entrer en-

semble dans leur maison. 

Yves Lemoigne, domestique en Loctudy : J'ai entendu 

l'accusée dire qu'elle aurait la vie de son mari ; qu'il 

fallait qu'elle eût entre les mains le cœur de Guillaume 

Le Calvez. Je l'ai entendu dire qu'elle aurait incendié le 

village. Huit jours avant l'événement, elle lui disait: 

« J'aurai ta vie. » 

M. Toulemont, cultivateur, maire de la commune de 

Plobannalec : On vint m'avertir, le 17 octobre, de la mort 

de Guillaume Le Calvez. Je me rendis de suite au village: 

chemin faisant, je demandai au garçon s'il pensait que la 

mort de Le Calvez fût naturelle? Il me dit qu'il ne le 

pensait pas et me raconta la scène du 2 octobre. 

J'interrogeai la femme Le Calvez et lui parlai des bruits 

qui circulaient sur les propos qu'elle avait tenus. Elle me 

répondit : « Comment pourriez-vous être assez infâme 

pour croire à de semblables propos?» J'ai la conviction 

S
[ue la douleur qu'elle semblait éprouver n'était qu'une 

einte. 

En revenant du bourg, je m'entretins avec Lemoigne 

des menaces qu'elle avait faites d'incendier le village. 

Une fois l'accusée est venue chez moi se plaindre de 

son mari à propos du compte que celui-ci devait à son fils; 

mais elle ne m'a jamais dit que Le Calvez eût de mauvais 

procédés à l'égard de ce jeune homme. 

Dans le public on disait que Le Calvez maltraitait sa 

première femme. 

La liste des témoins à charge est épuisée. 

L'audience est suspendue à sept heures du soir et ren-

voyée au lendemain à neuf heures précises du matin pour 

la continuation des débats. 

Audience du 15 janvier. 

L'audition des témoins continue. 

Dix témoins ont été appelés à la requête de l'accusée 

pour constater sa moralité. 

Ces témoignages sont peu importans. Ils constatent d'une 

part que, pendant les deux premières unions de Christine 

Diquélon, cette femme a vécu en très bonne intelligence 

avec ses maris ; qu'elle a eu pour eux les plus grands 

égards, et en a pris les plus grands soins pendant leurs 

maladies mortelles. 

D'autres témoins sont venus constater la mésintelligence 

qui existait entre Guillaume Le Calvez et sa première 

femme, et les violences dont elle était l'objet. 

M. le maire de Plobannalec, témoin rappelé, constate 

D. A quelle époque avaient commencé les démarch 
prévenue pour contracter un emprunt dans votre TA 
R. Fort peu de temps auparavant, dans les premiers 

de 

1). Lors des premières démarches a-t-clle parlé de 1 
Mascaras ? — R. Non, Monsieur ■ PII» 

"
 01,11

 Parlé 

du sieur de Mascaras 
que le jour du prêt. 

M'- Crémieux, défenseur de la dame Colomès 

de U« 

K. 

sieur le président de vouloir bien interroger le garde d'
6 u 

merce, pour savoir si, en effet, le 8 novembre 1843 unV
0111

' 
Mascaras n'a pas été arrêté ; seulement, au lieu duni» , de 
lelils. éta^ 

Le sieur llounhiol: J'ai, en effet, arrêté M. deMasea-
le 8 novembre 1843, et c'est encore madame qui s'est e'

aS
 "'

s 

sée de faire des démarches pour le libérer. '"Près. 

D. Et avez-vous aussi conduit le fils rue de Braque'' 
Oui, Monsieur. ' ~~ 

D. Combien avez-vpus reçu de M ,n « Colomès pour la ru 
de ce jeune homme ? — R. J'ai reçu 2,550 francs. 

M. Carbonnier, maître clerc de M. Yver. 

D. Que savez-vous relativement au prêt que la dame Cni 
a négocié et obtenu ?

 lGt&h 
M. Carbonnier : M"'c Colomès se présenta à l'étude pou 

gocier un emprunt. Je lui demandai quelles garanties elle 
vait donner. Elle me parla alors de M. Joly, député, et me 
de l'accompagner chez lui. M. Joly me donna d'excellens ̂  
seignemens sur cette dame, et me dit que s'il avait la so ̂  
dont elle avait besoin, il la lui prêterait. Mais le client "d"

18 

nous avions les fonds à placer voulait une hypothèque
 e

t v 
pération ne put se faire. Mrae Colomès me demanda alors s ° 
ne faisais pas quelquefois cette sorte d'affaires. Je lui dis ! 
non. Enfin, elle me questionna sur M. Yver, me demanda^ 
était obligeant, et si elle pourrait obtenir de lui un prêt d'*'' 
gent. Je lui répondis que je ne le croyais pas. Cependant »]\' 
insista pour entrer dans le cabinet de M. Yver et lui demani 
2,600 fr. qui lui furent prêtés. Quand elle sortit du cabinet A 
M. Yver, elle me dit que son oncle était arrêté pour dette 
que cette somme était destinée à lui rendre la liberté. '

et 

M. le président : M mc Colomès vous dit-elle que c'était 
oncle, ou son cousin, qui était arrêté?— R. Elle me dit 

' né. 
'pot,. 

soi. 

que le caractère de Le Calvez était violent, emporté, et 

allait presque jusqu'à la frénésie lorsqu'il était ivre ; qu'il 

était adonné à l'ivrognerie, et que, quoique issu d'une 

famille honorable, il était considéré comme le dernier de 
sa famille. 

Interrogé sur la constitution physique de Le Calvez, le 

témoin répond qu'il était de petite et large stature; qu'il 

avait le teint coloré, le cou court; en un mot, que tout dé-

celait chez lui une constitution essentiellement apoplec-
tique. 

M. Rerhaud, procureur du Roi, résume dans un con-

sciencieux réquisitoire toutes les charges qui s'élèvent 

contre l'accusée. 

M' Moallic père, avoué, présente la défense de Christi-
ne Diquélon. 

Après un résumé complet, lucide et impartial de M. le 

président, MM. les jurés se rendent à six heures et demie 

dans la chambre des délibérations. Us en sortent après 

vingt minutes. 

M. le chef du jury donne lecture d'un verdict qui déclare 

Christine Diquélon coupable d'avoir commis* un homicide 

volontaire sur la personne de Guillaume Le Calvez, avec 

préméditation; le jury déclare aussi qu'il existe des cir-
constances atténuantes. 

La Cour condamne Catherine Diquélon aux travaux 

forcés à perpétuité et à l'exposition sur une des places 

publiques de la ville de Pont-l'Abbé. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e chambre) 

Présidence de M. Perrot. 

Audience du 20 janvier. 

AFFAIRE COLOMÈS. ESCROQUERIE. RECEL. ( Voir la 

Gazette des Tribunaux du 14 janvier.) 

Depuis la dernière audience quatre nouveaux témoins 

ont été assignés : trois à la requête du ministère public, 

et un à la requête de M"" Colomès. Le Tribunal procède à 
leur audition. 

Le premier entendu est le sieur Bounhiol , garde du 

commerce, qui n'avait pas été trouvé à son domicile à la 

huitaine dernière. 

M. le président : Expliquez-vous, monsieur, sur des pièces 
dont vous auriez été chargé contre le sieur de Mascaras père. 

Le sieur Bounhiol : Lors de l'arrestation de M. de Mascaras 
père, ainsi que cela avait eu lieu lors de l'arrestation du fils, 
M"

10
 Colomès, contre laquelle il avait eu recours, s'occupa de 

trouver des fonds pour désintéresser son créancier. Elle ob-
tint de M. le président du Tribunal une ordonnance de référé, 
qui accordait à M. de Mascaras toute la journée pour s'acquit-
ter. M"" Colomès arriva enfin à dix heures du soir à la cham-
bre des gardes du commerce, où j'avais conduit le débiteur, 
apportant de quoi libérer son oncle, c'est-à-dire une somme 
de 770 fr. 65 c. en totalité. 

D. A quelle époque ce fait a-t-il eu lieu?'— R. Le 18 avril 
1844. 

D. Savez-vous do quelle manière elle s'était procuré les fonds? 
— R. Elle les avait empruntés. 

D. Nous le savons ; mais à qui, le savez-vous? — R. Je l'i-
gnore. 

D. Avez-vous pu le présumer d'après ce qu'elle vous a dit? 
quand on est content d une démarche que l'on vient de faire, 
on cause facilement. — R. Elle paraissait en effet fort con-
tente; mais elle a dit tout simplement qu'elle avait enfin trouvé 
la personne de laquelle elle espérait l'argent nécessaire. 

D. A-t-elle dit que ce tût un homme ou une femme? — R. 
C'était un homme. 

D. A-t-elle parlé de cette personne comme étant de son pays? 
— R. Non, Monsieur le président ; mais elle paraissait bien 
connaître cel te personne. 

M. Sadlard, avocat du Roi : Dans quelle maison M. de Mas-
caras a-t-il été gardé pendant les démarches de M m ' Colomès ? 

Le sieur Bounhiol : A la chambre des gardes du commerce. 
M. Vavocat du Roi : Dans quelle rue est située la chambre? 

— Dans la rue do Braque. 

D. A quelle requête l'arrestation avait-elle eu lieu? R. A 
la requête Duret. 

M. Yver, notaire à Paris. 

D. Vous avez eu des relations d'affaires avec la prévenue • 
veuillez les faire connaître au Tribunal. — B. Au mois de no-
vembre 1843, madame s'est présentée à mon étude en s'ap-
puyant de la recommandation de M. Joly, député. Elle voulait 
contracter uu emprunt, et en parla à mon maître clerc, que 
vous entendiez tout à l'heure. Ses démarches n'eurent pas do 
succès. Alors elle se présenta dans mon cabinet, et me demanda 
comme une grande faveur de lui prêter une somme de 2 000 fr ■ 
j'y consentis, et j'en ai été remboursé exactement. 

D. Par quels moyens la dame Colomès vous a-t-elle inspiré 
assez de confiance pour que vous lui ayiez prêté cette somme? 
— J'y ai été déterminé par le nom de sa famille, par la recom-
mandation de M. Joly, et parle motif de 1 emprunt, qui était le 
désir de délivrer sou oncle arrêté par un garde du commerce. 
M"" Colomès me demanda cette somme comme un service très 
grand. 

D. A quelle époque lui uvez-vous prêté ces 2,600 francs ? — 
R. Le 8 novembre 1843. ' * 

c'était son oncle: elle ajouta même que c'était un vieillard 
D. Avez-vous vu la personne arrêtée?—R. Non, Monsieur 
M me Baude, marchande de modes. 

M° Crémieux : A la derntère audience, M. le présideut a in 
terrogé M"" Colomès sur ce qui s'était passé entre elle et] 
coiffeur Paris. M"" Colomès a répondu qu'il élait faux qtfj 

lui dût la somme qu'il réclame. M
mc

 Baude pourra renseigne! 
le Tribunal sur la moralité du sieur Paris. 

Le dame Baude fait une déposition qui n'a aucun rapp
ott 

avec l'affaire, mais de laquelle il résulterait que le sieur Paris 
a agi avec elle de la façon la plus déloyale et la plus usuraire 
dans une affaire de location d'un appartement et de vente si. 
mulée de meubles. 

Le sieur Paris oppose de vives dénégations aux allégations 
de la dame Baude. Cette dame, dit-il, est intimemeut liée avec 
Mme Colomès; je demande que le Tribunal fasse établir te 
faits. 

Cet incident n'a pas de suite. 

M. Saillard, avocat du Roi, prend la parole pour son réqui-
sitoire. 

Ce n'est pas, dit le ministère public, sans un sentiment pé-
nible et sans une sorte de répugnance que nous abordons li 
discussion de cette cause. Nous serons forcé d'appeler à notre 
aide le souvenir d'une famille honorable; il nous faudra évo-
quer des noms que nous sommes habitué à respecter ; mais 
tout indique que cette famille repousse la prévenue; car ces 
noms respectables, elle les aurait ternis autant qu'il était en 
elle si les fautes n'étaient pas personnelles; cette femme, ans 
dehors élégans, à la tournure distinguée, elle est flétrie au-
jourd'hui, elle a mené à Paris une vie de débauche, d'escro-
queries et de vols ; nous en trouverons les preuves dans te 
lettres dont nous vous donnerons lecture. 

Déjà la femme Colomès a comparu devant le jury; elle ya 
été acquittée. Une partie des faits qui étaient reprochés à cette 
femme n'étaient pas soumis à leur juridiction. De ces dem 
faits, l'un est relatif au sieur Métiviér Davannes, et l'autrea» 
sieur Paris. C'est vous, Messieurs, qui avez aujourd'hui à en 
connaître. 

M. l'avocat du Roi entre dans l'examen des faits, en tire la 
preuve de la culpabilité de la prévenue en ce qui touche la 
faits concernant le sieur Paris , abandonnant ceux qui tou-
chent M. Métivier. Le ministère public termine en requérant 
contre la dame Colomès l'application de l'art. 405 du Code pè 
nal, sans circonstances atténuantes. 

M' Crémieux présente la défense de la dame Colomès, et s'ef-
force d'établir que le sieur Paris étant le seul témoin dans la 
question qui le concerne, le Tribunal ne doit ajouter aucune 
foi à sa déposition, d'autant plus que la moralité de Paris esl 
fortement entamée par certains faits de la cause, et par les dé-
clarations de la dame Baude. 

Après les répliques successives de M. l'avocat du Roi 

et de M
c
 Crémieux, le Tribunal, après en avoir délibéré 

dans la chambre du conseil, a rendu un jugement qui, fai-

sant à la dame Colomès application de l'art. 405 du Code 

pénal, modifié par l'art. 463, attendu les circonstances 

atténuantes, la condamne à six mois d'emprisonnement; 

en ce qui concerne Emile de Mascaras, attendu que le* 

faits à son égard ne sont pas suffisamment établis, le ren-

voie des fins de la plainte. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Vente à terme. — Lieu du paiement. — Compétence. — }l 

matière de vente mobilière à terme, le paiement et la déli-
vrance ne devant pas s'opérer en même temps, c'est au lie» 
du domicile du débiteur, suivant la règle du droit cornii* 
que le paiement doit avoir lieu, et, conformément à l'article 
420 du Code de commerce, l'acheteur, demandeur en réali-
sation du marché,peut assigner devant le Tribunal de com-
merce de son propre domicile, comme étant le lieu du pa'e' 
ment. 

Le commis du vendeur, assigné en même temps que ce der-
nier, pour raison du même marché, est tenu de procéder de-
vant le même Tribunal. 

(Cour royale de Paris, 1" chambre, présidence de M- ?
e

' 
eourt ; audience du 20 janvier ; confirmation d'un jugement* 
Tribunal de commerce de Paris, du 7 août 1844 ; plaidant. 

M™ Liouville, avocat de Sarran, appelant ; Devesvres et BurdiHi 
avocats de Julien et Laurens, intimés ; conclusions conforme 

de M. de Gérando, substitut du procureur-général). 
Voir Contrà, arrêt de la Cour de Nancy et Pardessus). 

PARIS , 20 JANVIER. 

— Par quatre arrêts confirmatifs de quatre jug
emeI1

| 

des Tribunaux de Paris, Versailles et Joigny, des 11 

29 a ût 1845, 26 novembre 1845, 24 décembre 1845,» 

1™ chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait W 
à l'adoption : 

1° De Charles-Victor Viel par Jeanne-Pierre Hoye»
1

' 

veuve Villard ; • J « 

2° De Pierre-Théodore Rarberi par Prançois-A"^, 

Ignace comte Rarberi et Louise-Rose Feret, son
 b

r
nuSJ 

3° De François-Alexandre Tingry par Michel-Ro"
18

 " 

Lehuby;
 he

, 

4° De Marie-Elisabeth Feapié par Jean-Baptiste w 

nou. 

— Le manège Duphot , appartenant à M. le <**?2 
Edouard llocquart, sporthman de distinction, était»* ^ 

jusqu'ici, très habilement, par M. Dclilte. Toutefois,,
8

 ■ 

date du 1 1 janvier, cet état de choso a dû changer, a j 

son d'une société contractée entre M. le comte L |ioU . 

Hocquart et M. Stephen Drake, marchand de 

des Champs-Elysées. Cette société a commencé 

janvier 1846, jour auquel M. Stephen Drake, gérant <>, 

nouvelle société, devait prendre possession du mane» 

de ses dépendances. J»)» 

Voyant qu'il éprouvait une résistance inattendu
 w 

cheva»* 
le 0 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §1 JANVIER 1846 

s
 iwien administrateur, M. Defitte M. Stephen 

part de J ,
 dale

 du 17 janvier dernier, s est fait autoriser 
p

r
ake, a, la " . de M. le comte Edouard Hocquart sa 

*
fere

nossession du manège Duphot. Nonobstant celte 

".. n .cik a pvciné d'une prêt mise en tendue société de „'M Defitte a excipé d'une 
décision. n

 XIGL6 ENTRE
 M . le comte Hocquart et lui, et ré-

0 ayani c
 ent d>une part pro

portionnelle dans les 

g
ultant """'"'"pp'gé de sortir avant une reddition ou 

bénéfices, et a iciua 

a
puration de: comp . ^.j^j

 M
,
 llené

 Q
a
^
vinj avou

é 

m
A
6Z 7esi présenté pour M. Stephen Drake, et a 

demande" , f
or

donnance de référé du 17 janvier fût 
de^anpv 'commune avec M. Defitte; 2° l'expulsion de 
déclarée ^

 pr
ésident de Belleyme, après avoir entendu 

cel n'fitte en personne, a, par son ordonnance, déclaré 

J Lnce du 17 janvier commune avec M. Defitte, 
l'ordonnanc ̂  ̂

 consta
nt que M. Defitte n'était ni 

etattena ^
 assoc

ié, lui a fait défense de plus s'im-

locataire, ^
 gestion

 du manège, a ordonné qu'il sor-

"N^fdans i
e mo

is ; sinon, et faute par lui de ce faire, a 

'autorisé M. Stephen Drake à le faire expulser. 

M le préfet de la Seine vient de publier l'arrêté sui-

•
an
T relativement au renouvellement partiel du Conseil 

des prud'hommes : 

1" A dater du 21 de ce mois jusqu'au 30 inclusive-
t il sera ouvert, à l'Hôtel-de-Ville, un registre pour Tins 

■"5? (j
es

 marchands-fabricans, contre-maîtres et ouvriers 
C" tés qui exerçant les industries qui se rattachent aux mé-
Palen désireront concourir à l'élection du renouvellement du 

rtnseUdes prud'hommes. Les 
• a natentés seront inscrits sur la présentation de leur 

vriers p» IOI«\ . 

marchands-fabricans et ou-
pa-

VnC '7celie de 1843) ; les contre-maîtres, sur la production 
ÎTn certificat constatant leurs nom, prénoms, âge, demeure 
il ir qualité de contre-maître. Ces certificats seront délivrés 

les chefs de fabrique, et visés par le maire de l'arrondis-
• .

 oûes
t située la fabrique. Les diverses déclarations seront 

men , —
 ;

„„„ ^ ^
 a

 q
ua

t
V
e heures, nouvelle salle 

S nt-Jean (entrée par la rue Lobau). Pourront se dispenser 
de nouvelles justifications et seront inscrits d'office les ayans-

le 13 

position 

par 
ment 
reçues chaque jour, 

inscrits d'office 

, :
tqu

jont'été portés sur les listes arrêtées par nous 

anvierlS'w pour les élections générales, et dont 
i'est pas changée depuis cette époque 

.
 rt

 2, Aussitôt après l expiration du délai fixe pour 1 ou-
verture du registre des inscriptions, la liste des électeurs 
dressée, imprimée et publiée. 

4rt. 3- Pendant cinq jours, a partir de la publication de la 
liste s'il s'élève, sur le droit d'assister aux élections, des ré-
clamations fondées sur l'art. 16 du décret de 1810, elles se-
ront reçues à l'Hôtel-de-Ville, bureau des prud'hommes (pro-
visoirement rue François-Mi ron, 8), et inscrites à la date de 
leur réception sur un registre qui sera ouvert à cet effet ; elles 
devront être signées et présentées, avec les pièces à l'appui, 

par chaque partie intéressée ou par son fondé de pouvoir. 

—Charles Leleu est un petit homme qui ne jouit d'aucun 

avantage physique, ne possède ni terres, ni voitures, ni 

maisons, ni argent; et cependant, il y a quelques mois, 

il était logé dans une jolie maison de Vaugirard, faisait 

tous les jours, ou plutôt toutes les nuits, des rentrées de 

récoltes dans de bonnes charrettes traînées par de bons 

chevaux ; l'heureux fermier rentrait une fois de l'orge, 

une autre de l'avoine, dès pois, du foin, et dans ses mo-

mens perdus on le voyait décharger dans sa cour 

des essieux, des roues de voitures et une foule d'objels 

à le faire supposer un riche métayer. 

Or, cette maison, il n'en payait pas le loyer ; ces ré-

coltes d'orge, d'avoine, de pois, de foin, il les engran-

geait avec des charrettes et des chevaux volés ; et quand 

d'aventure, dans ses courses nocturnes, il rencontrait 

quelque moisson surabondante à faire, il avait l'habitude 

de ne s'en point priver. 

Voici, au dire d'un témoin, un des passe-temps aux 

quels se livrait quelquefois Charles Leleu en allant au 

foin ou à l'orge : 
Le témoin : En m'en revenant à vide de Paris, au bout 

de Vaugirard, qu'il pouvait être entre dix et onze heures 

de la nuit, je me trouvais avoir un peu de poussière dans 

le gosier. J'arrête, je descends de ma charrette ; j'attache 

ma jument aux barreaux du marchand de vins, et j'en-

tre pour me rafraîchir. On boit un coup, deux, peut-être 

trois, mais au plus un quart d'heure, une goutte par des-

sus, et je sors, je détache ma jument, je lui fais le petit 

signal de départ ; l'animal ne bouge, je récidive, bouge 

pas; je lui lâche un coup de fouet en pleins jarrets, cette 

fois la jument fait un mouvement, mais sans marcher. 

Alors, je regarde ce qui retient ma charrette, et je ne la 

vois plus ; je vois quelque chose par terre, je regarde, c'é-

tait ma charrette qui était par terre, mais plus sur ses 

roues, plus sur son essieu. J'ai cru que j'étais fou ou 

aveugle ; je cogne au marchand de vins, il vient avec de 

la chandelle et ses garçons ; c'était bien la vérité : ma 

eharretto était par terre ni plus ni moins qu'un traî-
neau. 

M. le président : Vous n'avez pas su dans le moment 

qui vous avait volé votre essieu et vos roues ? 

Le témoin : J'ai été plus de quinze jours sans le savoir, 

et que j'ai cru que j'en deviendrais imbécile par les mau-

vaises nuits que j'ai passées. Si j'avais eu connu le parti 

eulier, il ne serait pas venu ici avec ses quatre membres. 

. D'autres faits semblables sont établis par les déclara 

bons de nombreux témoins, et sur les réquisitions de M. 

1 avocat du Roi, Charles Leleu a été condamné à quinze 
mois d'emprisonnement et à 16 fr. d'amende. 

... Une poursuite exercée à la requête du ministère pu-

blic amenait, à l'audience de vendredi, huit épiciers de-

If
11
^

6
 tribunal correctionnel, 7* chambre, présidé par 

h Salmon, sous la prévention de tromperie sur la qualité 

ue la chose vendue : ce sont les sieurs Hofmayer, rue Ste-

Anne, 51 bis ; Charles Choquart, rue St-Honoré, 259 ; Du 

Puis, rue St-Denis, 114 ; Sevenet, rue St -Denis, 16 ; An-
l°me-Louis Blanc , rue St-Jacques , 53; Louis-Pierre 

Chausson, à Montrouge ; Constant Leduc, à Montrouge 

et I rançois Vadié, rue de l'Homme-Armé. 

Une perquisition faite au domicile des inculpés avait 

amené la découverte et la saisie d'une certaine quantité 

e poivres de diverses qualités. Ces poivres, soumis à 

analyseront été reconnus être mélangés avec des sub-

stances étrangères , et notamment avec des grabeaux 

lecorce, résidu du poivre). 

Les prévenus n'ont pas nié ce mélange, qui de tout 

mps, ont-ils dit, a existé dans le commerce du poivre, 

est ainsi qu'ils établissent des poivres de qualité infé-
eure qu'ils vendent à bas prix, mais sans tromper les 

U
p| ?

teurs
' connaissent le mélange. Les fruitiers et les 

Peuts restaurateurs, par exemple, demandent des poivres 

netangés qu'on ne peut pas leur vendre plus de 1 franc 

i- c,ent-, tandis que le bon poivre pur ne peut pas être 
uvréàmoinsde2fr. 40 cent. 
. tn ''absence de plaignans et de témoins qui établis-

sent la prévention, M. de Royer, avocat du Roi, a déclaré 

<v,,n
 t
ra|J,t)0I'ter à la prudence du Tribunal, qui, après une 

courte délibération: ' H ' r 

comme complices, et que, le délit n'étant pas suffisamment 
établi, la complicité ne sauraft exister; 

Par ces motifs, le Tribunal renvoie Hofmayer, Choquart, 
Dupuis, Sevenet, Blanc, Chausson, Leduc et Vadié des fins 
des poursuites, sans dépens; ordonne que les marchandises 
saisies leur seront restituées. » 

— Un soldat vient se plaindre en ces termes, d'un co-

cher qui l'avait insulté dans l'exercice de sa faction. 

Le soldat : 8 décembre, en plein jour de midi, j'étais 

dans ma faction à la porte des Messageries-Générales, rue 

Saint-Honoré, portant pour consigne de faire modérer les 

cochers en faisant l'entrée de leurs voitures dans la cour. 

Vient le particulier ici présent, eu redingote jaune et ga-

lon blanc d'argent à son chapeau, et voulant entrer comme 

un fiérot, en grande volée dans la cour, je lui dis de mo-

dérer ses animaux. Savez-vous ce qu'il me répond? 

M. le président: Non, dites-le. 

.Le soldat : Vous me couperiez en morceaux que je ne 

vous le dirai pas, suus votre respect. 

j
 M. le président : Il faut pourtant dire les mots dont il 

s'est servi pour que le Tribunal puisse en apprécier la 
lté. 

Le soldat : Arrangez la gravité comme ça vous fera plai-

sir, c'est des mots qui ne doivent jamais sortir de la bou-

che d'un homme. 

Sur de nouvelles instances de M. le président, le témoin 

se décide enfin à prononcer à voix basse un seul verbe à 

la première personne du présent de l'indicatif; et il s'em-

presse d'ajouter : « Il n'y a que vous et mon colonel qu'é-

tions capables de me faire récidiver cette parole. » 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à répondre ? 

Le prévenu, cocher de remise : Le militaire se plaît à 

dire que je voulais entrer à grande volée dans les Messa-

geries ; je lui pardonne sa boulette au militaire, puisqu'é-

tant dans l'infanterie il n'est pas dans son service de 

connaître les chevaux. C'est le tort qu'on a de mettre des 

fantassins en faction à la porte d'un établissement de ca-

valerie comme voilà les Messageries, sans ça le militaire 

saurait que nos chevaux ne s'emportent pas ; on a bien 

assez de peine à les faire aller sans en avoir encore à les 

retenir. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir adressé au 

soldat les mots qui vous sont reprochés? 

Le prévenu : Le mot a été lâché ; le troupier m'avait 

émoustillé, je lui ai envoyé la chose sans réflexion. 

M. le président : Vous avez eu le plus grand tort d'insul-

ter ainsi un soldat en faction. 

Le prévenu : Sur nos sièges, on est souvent plus maître 

de ses chevaux que de soi-même ; je donnerais 3 francs 

pour pas avoir molesté quelqu'un du gouvernement. 

Le prévenu n'a pas coté assez haut sa faute, car le 

Tribunal porte à 16 francs l'amende qu'il prononce con-

tre lui. 

cabalistiques, ainsi que des livres d'oracles et de magie 

blanche, qui ont été saisis, par le commissaire de police, 

au domicile des quatre prévenues. 
La femme Jaquct demande à dire un mot pour sa dé-

fense. File invoque la pitié du Tribunal. Il faut, dit-elle, 

qu'elle nourrisse son vieux père infirme et cinq enfans, 

et ce n'est pas avec quinze sous qu'elle gagnait par jour 

qu'elle pouvait y suffire. Elle s'est donc mise à tirer les 

cartes; mais elle exerce avec beaucoup de désintéresse-

ment, car elle ne prend guère que 2, 4, 6 sous par séance, 

et quelquefois même rien du tout. 

Après avoir entendu la défense des autres prévenues, 

le Tribunal condamne la femme Perrot à six mois de pri-

son, et les trois autres chacune à trois mois de la même 

peine; ordonne la confiscation des objets saisis. 

— Ce matin, un incendie assez considérable a éclaté 

dans l'établissement de M. Hcrvé-Delamarre, droguiste 

en gros, rue des Lombards, 2 et 4. Grâce à de prompts 

secours organisés par les pompiers du poste des Halles, 

on a pu se rendre maître du feu, qui s'était manifesté 

dans un cellier servant de laboratoire. Une seule personne 

a été blessée, le nommé Billouard, garçon de magasin 

de M. Hervé-Delamarre : il a eu les mains et le visage 

brûlés. 
11 est fort heureux que ce sinistre ait eu lieu à une heure 

de la journée où il était facile d'avoir du secours, car s'il 

eût éclaté de nuit, sur ce point encombré de denrées etde 

matières inflammables, il en eût pu résulter un désastre 

dont on ne saurait sans effroi calculer les conséquences. 

— Un étudiant de première année, auquel sa famille, 

qui occupe une position des plus honorables dans un de 

* Attendu que 

S, e 'es épiciers 
Blanc, ont vendu 

s'il est établi par l'instruction et les débats 
Hofmayer, Choquart , Dupuis , Sevenet et 

du poivre mélangé avec des substances 
angeres, il n'est pas suffisamment établi qu'ils l'aient vendu 

* consommateurs comme du poivre pur; 

qa'iU • ufe lol 's l"'' 1 " C9t Pas suffisamment prouvé 
vendu . M " V0"1 ''" lcs acheteurs sur la qualité do la chose 
Ucle 19a j "~ nt 1)1,8 comm,s le délit prévu et puni par l'ar-

t
 ?" du Code pénal ; 

. Attendu que Chausson, Leduc et Vadié ne sont cités que 

— Voici quatre sorcières modernes qui viennent s'en-

tasser sur le banc des prévenus pour avoir largement ex-

ploité la crédulité d'une pauvre femme. Ces quatre sor-

cières sont : 1° la femme Clarisse-Virginie Perrot, se di-

sast couturière pour hommes et pour femmes indistincte-

ment, ce qui ne l'empêche pas en outre d'être dégrais-

seuse ; 2° la femme Demarie, créole, et sans état ; 3° la 

femme Jacquot, cartonnière, rue Montorgueil ; 4" enfin, la 

femme Mauriac, se qualifiant de rentière, et demeurant 

place du collège Louis-le-Grand. 

Le premier témoin entendu est un ancien boulanger de 

la rue des Noyers, nommé Mathieu, et qui dépose en ces 

termes : Il y avait déjà bien longtemps qu'il m'était re-

veau que ma pauvre femme consultait les tireuses de car-

tes, mais je n'en étais pas bien sûr, parce que sachant 

bien que je ne donnais pas dans ces bêtises-là, elle n'au-

rait jamais osé m'avouer sa faiblesse d'esprit ; cependant, 

comme je la voyais toujours sombre, triste et désolée, je 

demandai ce qu'elle pouvait avoir à une fruitière, son amie 

intime, qui m'avoua tout. 

M. le président : Cette fruitière vous a appris que votre 

femme allait consulter les quatre prévenues.— R. Oui, 

Monsieur; et qu'elle se faisait tirer les cartes... pour de 

l'argent, bien entendu. Ma pauvre femme s'est bien fait 

soutirer par elles une somme de 500 francs au moins, 

D. Et où prenait-elle cet argent? — B. Tant que nous 

avons été établis, elle le prenait dans le comptoir; mais 

une fois que nous avons été retirés du commerce, comme 

il n'y avait pas beaucoup d'argent à la maison, elle don-

nait à ces sorcières le linge et les effets qui lui tombaient 

sous la main, et que celles-ci allaient déposer au Mont-

de-Piété. 
Mme Mathieu, la principale victime des quatre sor-

cières, est appelée à son tour. 
M. le président : Vous avez été consulter ces quatre 

femmes? — R. Oui, Monsieur, j'en conviens. 

D. Comment les avez-vous connues ? —- R. C'est ma 

fruitière, un matin que j'étais allée chez elle, qui m'a dit : 

« Voulez-vous vous faire tirer les cartes ? c'est que j'en ai 

une fameusement bonne dans la maison. 

D. La fruitière voulait parler de la femme Perrot ? — 

R. Oui, Monsieur. Ma foi ! j'ai montée chez elle ; je lui ai 

conté tous mes soucis, tous mes chagrins : que j'étais ma-

lade depuis bien longtemps et que j'avais peur que mon 

mari ne me fasse des infidélités. 
D. Et que vous a-t-elle répondu ? — Elle m'a dit que 

ce que je lui disais ne l'étonnaît pas, parce qu'elle le savait 

d'avance. Mais au surplus elle m'a engagée à ne pas me 

désoler, parce qu'elle avait un pouvoir magique et tout-

puissant. 
D. Que s'est-il passé entre vous dans cette premièreen-

trevue? — R. Elle m'a demandé si je voulais le grand ou 

le petit jeu: C'a m'est égal, mais rendez-moi la santé, et 

empêchez mon mari d'être infidèle. Alors elle m'a tiré les 

cartes, que je n'y connaissais rien , tant ça m'avait l'air 

d'être des cartes du diable. 
D. C'était probablement ce qu'elle appelait son jeu de 

cartes cabalistiques. — R. Justement. 
D. Et combien lui avez-vous donné pour sa peine? — 

R. La première fois, 5 francs]seulement ; mais depuis elle 

m'a demandé davantage, parce qu'elle prétendait avoir 

fait pour moi un grand travail, comme par exemple de 

faire bouillir des herbes dans une grande marmite, toute 

la nuit, pendant qu'elle lisait dans son grand livre ; et 

puis elle faisait dire des messes et brûlait des cierges à 

mon intention. ' , 
D. Et vous n'avez pas été guérie? — R. Pas le moins du 

monde. Pendant deux mois et demi que ça a duré, je lui 

ai bien donné la valeur de 300 francs tant en argen t qu'en 

linge, quand je n'ai plus eu d'argent à ma disposition. 

D. Vous êtes aussi allée , consulter ces trois autres fem 

mes
?_R. Oui, Monsieur, mais moins souvent par exem-

ple, parce qu'elles m'inspiraient moins de confiance ; elles 

ne m'ont pas mieux guérie ni consolée de mes craintes au 

sujet de mon mari ; au contraire, elles les excitaient en 

core, me disant que si je ne me faisais plus tirer les cartes 

j'étais une femme perdue. 
Interrogées tour à tour, les prévenues, à 1 exception do 

la femme Mauriac, conviennent d'avoir quclquelois tire 

les caries à la dame Mathieu ; mais, s'il faut les en croire, 

leurs entrevues avec celte pauvre femme auraient été em-

ployées I à lui donner des consolations, et surtout à lui 

donner d'utiles avis sur la manière dont elle devait se 

conduire avec son mari. 
M. l'avocat du Roi Delalain soutient la prévention, et 

exhibe au Tribunal une liasse énorme de jeux de cartes 

pu cependai 

fatal entraînement, et a été arrêté hier, sous prévention de 

vol. C'est au moment où il offrait en vente à un mar-

chand d'habits de la rue de la Cité un manteau qu'il avait 

dérobé à un jeune homme habitant le même hôtel que lui, 

qu'il a été surpris par les agens du service de la voie pu-

blique qui l'ont conduit au bureau du commissaire de 

police, et de là au dépôt de la Préfecture. S'il faut l'en 

croire dans les explications assez embarrassées qu'il a 

adonnées, ce serait dans un moment où il ne se rendait 

pas bien compte de ce qu'il faisait, par suite de la fati-

gue d'une nuit passée au bal et dans l'orgie , qu'il 

aurait pris ce manteau, et qu'il aurait voulu le vendre, 

croyant en être légitimement propriétaire. Ce malheureux 

jeune homme témoigne du reste le plus violent regret de 

son action, et sollicite en pleurant l'indulgence pour une 

première faute. Mais la justice est saisie. 

— L'instruction que dirige M. Desnoyers contre le 

forçat libéré Martinet et dix-neuf autres, par suite des vols 

avec escalade et effraction commis dans les faubourgs 

Saint-Martin et du Temple, dont nous parlions dans nos 

numéros des 11 et 14 de ce mois, se poursuit avec acti-

vité. Quatre recéleursont été arrêtés, et l'on a retrouvé 

en leur possession une grande partie des objets soustraits, 

entre autres ceux enlevés du domicile de M. Thomas, 

lieutenant au 26
E régiment d'infanterie de ligne, dont le 

logement, rue du Faubourg-du-Temple, 79, avait été com-

plètement dévalisé. Dans la journée d'hier, des perquisi-

tions opérées en vertu de commissions rogatoires déli-

vrées par M. le juge d'instruction ont eu lieu à Belleville 

et à Montrouge, et ont procuré à la fois la saisie de nom-

breuses pièces de conviction et l'arrestation de deux re-

céleurs. 

— Plusieurs ouvriers charpentiers ont encore été 

arrêtés hier et aujourd'hui, en vertu de mandats de M. 

Legonidec, qui avait été chargé l'année dernière de l'ins-

truction à laquelle a donné lieu la coalition qui s'est ter-

minée par le prononcé de condamnations nombreuses. 

— Une malheureuse jeune fille, amenée ce matin à 
l'hospice de la Pitié dans un état qui laisse peu d'espoir 

de la sauver, a déclaré qu'ayant eu l'horrible pensée de 

recourir à un crime pour faire disparaître les traces d'une 

faute qui l'eût fait chasser du magasin où elle travaillait, 

elle avait eu recours à une sage-femme, dont elle a indi-

qué le nom et l'adresse. Cette sage-femme, pour pratiquer 

sur la jeune fille une opération homicide, s'était servie 

d'un instrument mal préparé sans doute, et dont l'em-

ploi a déterminé les accidens qui ont mis en grand danger 

la vie de cette pauvre jeune fille. 

S ÉTÉS y Ain! 

BEVUE PIRISMENTAIBE, 

DISCUSSION DE L'ADRESSE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La discussion de l'Adresse a commencé hier enfin au 

Palais-Bourbon; la Chambre des députés s'est mise à 

l'oeuvre ; les drapeaux flottent au vent ; du haut de la 

tribune est parti le signal de la mêlée. Le pays a atten-

du, mais il ne perdra rien ; le dieu de l'éloquence n'en 

aura pas moins des fêtes brillantes ; à son char viendront 

s'atteler, comme par le passé, des orateurs à la parole 

féconde, et l'impatiente cohue des discoureurs de clocher. 

La carrière qui s'ouvre devant l'assemblée sera probable-

ment longue, dramatique peut-être, semée dïncidens et 

de péripéties; on y est entré avec ardeur, on la suivra 

jusqu'au bout. La Chambre des pairs, d'ordinaire si ré-

servée, si laconique, si expéditive, a, cette année, défloré 

bien des sujets; ses débats ont duré huit jours; la plu-

part des questions, que jadis on y effleurait à peine, ont été 

épuisées. Qu'importe? tout n'a pas été dit; c'est la Cham-

bre élective qui l'affirme ; s'il est des incrédules, elle 

le prouvera. L'an dernier, d'ailleurs, la discussion de 

'adresse vécut si peu , qu' elle ne peut cette foi s,mourir avant 

sdn temps ; on doit un dédommagement aux curieux. 

L'opposition qui, par une manœuvre dont l'habileté et 

l'à-propos ont été justement contestés, avait tout-à-coup, 

au moment de saisir la victoire, déserté le combat, lais-

sant le parti ministériel raffermir ses colonnes ébranlées, 

et gagner silencieusement la seconde bataille; l'opposi-

tion est avertie, ce souvenir importun lui pèse ; elle se 

gardera de renouveler à son détriment un jeu si pé-

rilleux ; il n'y a qu'une journée de Marengo dans l'his-

toire; on ne connaît point de pendant au rôle si bizarre 

de l'infortuné M. de Mêlas. Il faut donc quinze jours, un 

peu plus, un peu moins, aux opposans Coalisés, pour 

prendre une éclatante revanche; le gouvernement n'a 

qu'à se bien tenir. Si la politique agonise, frappée d'un 

coup mortel au sein des révolutions de la Bourse et de 

l'industrie, la législature en est arrivée à sa quatrième ses-

sion ; le grand jour du baptême électoral approche ; tout 

orateur aspire à bien mériter de son pays. Le pouvoir 

responsable est sur la sellette des explications; on saura 

l'y clouer. L'assemblée est nombreuse; les bancs plient 

sous le faix ; une animation singulière se trahit sur tous 

les -visages ; une sorte de frémissement électrique court 

dans toutes les veines, agite tous les cœurs; et, dès le 

premier jour, chose rare, la lutte est sérieuse, bruyante, 

personnelle, vivement engagée. 

Ce n'est pourtant pas au premier orateur inscrit qu'en 

appartient 1 honneur. M. Corne n'est pas un tribun ; il n'a 

rien de commun avec cet ambassadeur de l'antique Ro-

me qui, pour secouer la paix ou la guerre sur le monde, 

n'avait qu'à dérouler les plis de son manteau; il ne pos-

sède rien de cette éloquence emportée et fiévreuse qui 

saisit, entraîne et passionne les grandes assemblées. L'ho-

norable député a pourtant un organe vibrant et sonore, 

le geste étudié, le port académique, une extrême faconde, 

une bonne volonté sans égale. Il se coiTiplaît à la tribune, 

on le croirait du moins, à le voir tous le? ans s en aller 

nuitamment chercher son tour d'inscription à la salle des 

conférences. Nul ne sait mieux que lui rajeunir, Pou.r .les 

exigences du moment, la cinquième ou sixième édition 

d'un vieux discours; nul ne se sent plus à l'aise au sein 

des oiseuses généralités qu'embrasse le programme com-

plaisant des débats de l'Adresse; il est l'orgueil de son 

parti; on le dit en progrès; la gauche le regarde comme 

une de ses meilleures espérances. Hélas ! l'orateur a beau 

faire ; si les applaudissemens éclatent au bruit de sa pa-

role, l'inspiration ne viendra pas; c'est en vain qu'il 

marche en avant, en arrière, à droite, à gSftche, à 1 instar 

de M. de Lamartine, qu'il promène fièrement ses regards 

sur l'amphithéâtre, qu'il se croise les bras, qu'il frappe 

du poing sur le marbre ; la passion reste sourde à son 

appel ; son œil ne lance point d'éclairs ; ses mouvemens 

n'accusent aucune impétuosité. Sous les dehors de la 

chaleur, c'est un discoureur monotone et froid ; c'est une 

eau paisible et dormante qui ne bouillonne qu'à la sur-

face. Tout appartient à l'étude, rien au cœur. 

Voyageur annuel et prévu, l'honorable M. Corne s'est 

donc promené, comme toujours, d'un pas tranquille et 

lent, à travers les détails sans fin de la politique ministé-

rielle, où M. Leyraud ne l'a point suivi. L'incident est 

venu; la Chambre a flairé le scandale; les causeries inti-

mes ont partout cessé; le cabinet a tendu l'oreille. Il s'a-

gissait de fraudes, d'illégalités, de faits de corruption [à. 

signaler dans la formation des listes électorales. La qnes-

tion était grave; elle avait pour une assemblée menacée 

peut-être d'une dissolution prochaine, un intérêt tout 

personnel; elle ne tendait à rien moins qu'à mettre en 

suspicion la loyauté du pouvoir central. L'honorable dé-

puté de la Creuse avait été bien inspiré. M. Levraud n'est 

cependant pas un orateur; il n'a aucun droit â l'être; sa 

voix est sans force et sans étendue, son débit sans vigueur, 

son argumentation sans puissance et sans haleine. La tri-

bune ne le connaît pas, et jusqu'à ce jour, s'il y avait pa-

ru, il n'y avait, ce nous semble, pas laissé le moindre 

souvenir. Mais il est des situations qui relèvent le mérite 

ignoré de l'individu, des cas exceptionnels où, pour être 

écouté, il n'est même pas besoin d'avoir été doué d'un 

certain talent de parole : l'honorable M. Leyraud en a 

profité. L'improvisation lui a souri; l'attention dont il 

s'est vu l'objet lui a donné des ailes; il a été vigoureux, 

précis et lucide; il a même su avoir de l'esprit. 

M. de Peyramont, qui lui a succédé, était certes moins 

à l'aise; on ne peut guère servir deux maîtres à la fois. La 

vérité était d'un côté, l'intérêt de l'administration de l'au-

tre; parmi les conservateurs, qui n'aurait hésité ? Con-

trainte fâcheuse, du reste; l'orateur est de ceux dont l'ima-

gination énergique et fougueuse abhorre les entraves; pour 

lui se contenir, c'est s'annuler. La modération dans la 

forme ne lui vaut rien; elle éteint l'ardeur de sa pensée, 

appauvrit l'éclat de sa verve, jette un voile épais sur se§ 

meilleures qualités. Il lui faut le grand air de la discus-

sion, de libres mouvemens, de l'espace, et point de frein, 

car c'est une nature indomptée et puissante, quelque chose 

d'inégal et de heurté, qui procède par soubresauts et par 

élans impétueux. Ce n'est pas que M. de Peyramont puisse 

être déjà compté parmi ces heureux privilégiés de l'élo-

quence parlementaire, dont les paroles sont de l'or; ses 

défauts sont nombreux; surabondant et confus comme un 

avocat de province, il a plus d'une fois fait sentir à la 

Chambre le poids de son impitoyable fécondité; c'est une 

forêt vierge, une végétation inextricable; il s'agit d'é-

monder. Mais les imperfections s'atténuent par l'étude, 

et le talent reste; le temps lui donnera tout ce qu'il laisse à 
désirer au point de vue du bon goût, de la réserve, de 

la maturité. 

Le temps est un grand maître, nous dit-on; mais tout 

le monde ne se croit pas tenu d'aller à son école. M. le 

ministre de l'intérieur n'en est-il pas dispensé? Est-il, au 

Palais-Bourbon, un homme d'étatplus mûr, plus éloquent, 

plus sûr de son autorité morale? Voyez-le monter à la tri-

bune, c'est un géant plein de force, de hardiesse, de sécu-

rité. La peur gagne ses adversaires; les plus audacieux gar-

dent un silence prudent. Qui oserait lutter contre ce regard 

dédaigneux et fier, résister à l'empire de cette attitude 

chevaleresque, méconnaître la puissance et l'ampleur de 

cette parole noble et digne? En vérité, c'est un grand 

orateur que M. Duchâtel; nous n'en voulons pour preuve 

que sa confiance superbe et son entière foi en lui-même. 

La critique envieuse ne l'ébranlera pas. Si elle s'avise de 

prétendre qu'il n'a rien d'énergique dans le geste, rien de 

puissant dans l'organe, rien d'élevé dans le style, rien de 

grandiose dans l'idée, il saura bien la récuser. Si elle s'é-

crie qu'il n'y a guère en lui qu'une médiocrité honnête, 

le talent moyen du discoureur qui se laisse entraîner sur 

la pente de son sujet, sans jamais pouvoir le dominer, il 

la prendra en pitié. Si elle ajoute enfin qu'il n'est facile 

et abondant que par hasard, dans ses meilleurs jours, 

quand il a trop raison; que, si sa cause devient mauvaise, 

il demeure hésitant et sans voix, qu'il cherche alors l'in-

terruption trop lente à son gré, avec une ardeur mala-

dive, qu'il la guette comme une proie, qu'il la saisit au 

passage comme une manne du ciel dans un pays stérile, 

M. le ministre de l'intérieur se contentera de lever les 

épaules , et la critique désappointée en sera pour ses 

frais. Ministre nonchalant, orateur sans passion, et, par 

suite, sans grandeur, M. Duchâtel passe pour avoir une 

extrême habileté; mais c'est, à dire vrai, une habileté 

vulgaire, celle que donnent l'expérience et la triture des 

affaires. La Chambre, malgré tout, sait à quoi s'en tenir. 

Nous ne dirons qu'un mot de M. de Saint-Priest, nar-

leur inélégant, à la tenue négligée, au geste brusq'uè et 

heurté, au langage sans apprêt, mais qui rachète à demi 

tous ces défauts extérieurs par un regard intelligent et 

une certaine ardeur de parole. Voici venir le héros de 

la démocratie pure, le bruyant champion de l'extrême 

gauche, le chevalier sans peur et sans reproche du radi-

calisme, l'honorable M. Ledru-Rollin. Son habit noir est 

soigneusement boutonné ; sa démarcht; est altière " '. . i i- u .iv n i lAïuwjuuv , oa uciiiareiie est amero - ses 

deux poings sont crispés, son front se rembrunit, son œil 

flamboie sous l'arc de ses sourcils olympiens ; ses traits 

habituellement épanouis, annoncent la tempête. Que va-

t-il advenir? A fe voir s'élancer à la tribune et se dé-

mener comme un Gracque menacé des poignards de l'a-

ristocratie, et jetant vers le ciel cette poussière féconde 

d'où naîtra Marius, on le croirait homme à tout broyer 

sous les étreintes de fer de son éloquence populaire - on est 

involontairement tenté de se mettre à l'abri. Le 'tribun 

se déploie dans son isolement, mais dans sa force • il fait 

la grosse voix ; il secoue au hasard ses invectives et ses 

accusations sur l'assemblée ; il lance ses traits vendeurs à 

droite et à gauche, au centre et aux extrémités. M. Tniers 

est atteint le premier ; M. Odilon Barrol reçoit la seconde 

blessure; M. Guizot a peine à esquiver le coup. Ai. Cai-

nier-Pagès, qui, l'été dernier, prônait dans un banquet 

public la fusion delà gauche et du centre gauche, n'y 

échappera pas. L'orateur furieux n'épargne personne - le 

sol de l'hémicycle est jonché de cadavres : en une heure 

de temps, tout a été moissonné. Rassurez-vou.s pour-

tant, lecteur inquiet et sensible, M, Ledru-Rollin est 
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moins farouche qu'il n'en a l'air: son purisme cm-
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^-'« sou.Tiant, et ont gagné la porte 
bras-dessus, brP.s-dessous. L'assemblée se hâte de U» sui-

vre- car d se rait terd ; le président se retire. La séance 
est levée 1 

Un ennemi plus à craindre que M. Ledru-Hollin, un 

adversaire plus adroit et plus dangereux pour le parti mi-

nistériel, c'est M. Duvergier de Haurannc, un vieux nom 

janséniste, un publiciste distingué, et presque un cmi-

»t:iit orateur. M. Duvergier de Hauranne n'a rien de vio-

lent, de fougueux, d'absolu dans les principes ni dans 

l'application, bien qu'il ait été jadis l'un des représentai 

les plus dévoués de la coterie doctrinaire. Sa manière est 

tout autre; partisan sincère et défenseur habile des opi-

nions modérées, il en a toute la mesure, toute la gravité, 

tout l'esprit. C'est un logicien vigoureux et pressant, qui 

sait également s'abaisser à l'examen des détails utiles à sa 

«cause, et. résumer, dans un tableau large et synthétique, 

l'ensemble d'une situation politique. 11 a peu d'imagina-

tion et peu de trait; il ne recherché point la grandeur 

philosophique des développemens oratoires; il ne s'in-

quiète guère des abstractions, mais il est doué d'un talent 

«'observation pénétrant et lin, qui ne laisse rien dans 

l'ombre; il excelle à saisir le vice fondamental des ques-

tions en jeu et à le mettre en lumière; il s'en va chercher 

l'ennemi jusque dans ses retranchemens, le contraint d'en 

sortir, l'attire à sa poursuite, choisit son moment, retourne 

iiôrement sur lui, le provoque d'un air froid et poli, et le 

force à se battre sur un terrain glissant et difficile. C'est 

une manœuvre perfide; c'est le triomphe de la stratégie. 

M. Duvergier de Hauranne est en effet un des meilleurs 

et des plus rusés tacticiens de la Chambre élective; il sait 

à merveille tracer un plan de campagne, dresser une em-

buscade, faire tomber dans un piège dissimulé avec art 

le ministère fourvoyé. L'honorable M. Tbiers, son ami et 

son maître, n'a jamais eu un aide-de-camp plus infatiga-

ble, un lieutenant plus expérimenté. Aux heures décisi-

ves, M. de Hauranne est partout; il a l'œil sur tous, rien 

n'échappe à sa vigilance, rien ne peut tromper sa saga-

cité. On le voit incessamment courir de banc en banc, 

stimuler l'énergie des siens, disputer un vote douteux, 

rallier les fuyards, pousser des troupes fraîches vers l'urne 

du scrutin, seconder de tout son pouvoir, de toute sa 

présence d'esprit, de toute son activité, le généralissime 

perdu dans la foule et presque étouffé dans la mêlée. Si, 

malgré tout, la victoire lui demeure infidèle, si le nombre 

l'emporte sur la valeur, si Dieu favorise les gros batail-

lons, il peut se consoler et s'écrier avec le royal prison-

nier, que l'honneur est resté sauf, car il a noblement payé 

de sa personne, et n'a cédé, le dernier de tous, qu'à l'in-
exorable nécessité. 

La Chambre a écouté dans un silence profond la ha-

rangue de M. Duvergier. L'impression a été vive. Pour 

reposer les esprits fatigués d'une si longue tension, il n'a 

fallu rien de moins que l'originalité de M. Agénor de 

Gasparin, l'ennemi juré de toute contrainte, le conser-

vateur indépendant, le doctrinaire indiscipliné. M. de 

Gasparin est pourtant un esprit sérieux , convaincu , 

sincère. Ce n'est pas, tant s'en faut, un de ces ora-

teurs élégans et fleuris, qui ont pour mission de 

s'épaudre à lu tribune en périphrases harmonieuses 

et de saisir les imaginations émues par la mollesse et 

la grâce de leurs métaphores cadencées, Rien n'est 

plus positif que les tendances de son esprit , em-

preint de toute la roideur du méthodisme anglais; 

rien n'est moins bucolique que ses improvisations, frappées 

au coin de l'énergie la plus honnête et de la logique la 

plus amère. M. de Gasparin n'est pas homme à charmer 

stérilement les doux loisirs d'une assemblée politique : 

mais si c'est un adversaire bruyant et hardi c'est aussi, 

c'est surtout, un ami dangereux, importun, tracassier, et, 

sur les lèvres si souvent pincées de l'opposition, ses sail-

lies ont le privilège do faire naître le sourire. Il a une sin-

gulière façon de venir en aide au ministère qu'il appuie, 

c'est de l'attaquer; M. Guizot et M. Duchâtel ne s'en 

soucient, ma foi ! guère. Envers et contre tous il veut 

avoir le droit d'exprimer toute sa pensée: il la dit hau-

tement, sans détour, avec une affectation de franchise et 

de brusquerie qui sent peut-être la manière ; il frappe 

partout et toujours, comme M. Ledru - Roi lin, avec 

moins de pesanteur , toutefois ; nul ne peut arrêter 

l'élan de sa verve indiscrète, de ses confessions à contre-

temps, de sa sincérité brutale et puritaine. M de Gas-

parin n'a pas encore compris que se vouer à un paru, c'est 

se résigner volontairement, parfois, aux concessions et 

rire. C'en était fait de l'intéœt de la séance, si le prési-

dent n'eût rappelé soudain l auditoire au silence en don-

nant, la parole à l'honorable M. Tbiers. 

Ce qu'est M. Thiefs, on le sait, une intelligence de pre-

niier ordre»
un

 bornmèd'Ëtaténjinent, UBcàuseurspirituel, 

facile, inépuisable, pour tout dire, un grand orateur. Il n'a 

ni la sévérité de formes, ni le dogmatisme audacieux et gran-

diose, ni l'élévation philosophique de son rival M. Guizot; 

mais, pourêtre tout autres, sesqualités n'en sont peut être ni 

moins rares, ni moins remarquables, ni moins dignes d'être 

admirées. Sa netteté d'esprit est quelque chose d'étrange, de 

saisissant etde merveilleux. Sa pensée se déploie sans effort 

avec un art extrême et un bonheur d'expressions sans 

égal ; elle se promène dans le monde des faits avec 

une aisance de grand seigneur qui visite ses terres ; 

elle glisse à travers les difficultés comme une traînée 

de feu qui jette, en s'éloignant, de vives clartés dans 

l'espace. M. Tbiers excelle à s'insinuer dans l'esprit de 

c:;ux qui l'écoutent ; il se plaît à les conduire à sa suite 

dans les voies détournées où se risque son imagination, 

toujours inclinée vers le but, mais capricieuse et vaga-

bonde; c'est un guide amusant et sûr. A considérer _ cet 

homme si petit, extérieurement si peu doué, à la voix si 

ingrate, de si piètre apparence, on ne se douterait guère 

de coque renferme de chaleur, de vie, de puissance, d'au-

torité, celleenvcloppe si frêle et si mesquine. Que lui man-

quc-t-il, cependant ? On l'a vu plus d'une ibis pétillant d'es-

prit, orateur disert, historien limpide ; on pouvait aujour-

d'hui le voir éloquent, dans la plus belle acception du 

mot; car il sait grandir au besoin et allier à la simplicité 

" idée et la noblesse du l'image. Son 

vures sur acier, dont les sujets, inspirés par les récits H 

teur, reproduisent les plus grandes scènes racontées i
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au silence- Il lui manque l'expérience, l'habileté, la sou-

plesse, toutes qualités qui s'acquièrent par la reflexion et 

par le contact; il est à bonne école, et si certain maréchal 

qu'on dit omnipotent dans une île fameuse des bords de 

la Méditerranée le permet aux élections prochaines, il 
sera de bon goût d'en profiter. 

Que dire maintenant de l'honorable M. Lherbette, sorte 

de brûlot parlementaire lancé à la tribune par les dissi-

dens de l'opposition, dans la grande question de l'alliance 

de la gauche et du centre gauche ? Que penser de M . Des-

mousseaux de Givré, tirailleur intrépide, conservateur ar-

dent, qui n'a qu'une idée fixe, la peur de M. Thiers? M. 

Desmousseaux de Givré passe, à juste titre, pour un 

homme d'esprit; il en a eu souvent; il en aura sûrement 

encore; il n'en a pas eu aujourd'hui, et nous avons vu le 

moment où, entraînée par lut sur la pente facile des in-

terpellations en style grivois, la séance allait dégénérer 

tout à coup en une pitoyable comédie. « Est-ce un ma-

riage secret? s'écriait l'orateur, parlant de la fusion des 

deux gauches. — Non, répondait M. Dubois, c'est un ma-

riage de raison. — Mais, reprenait M. Desmousseaux, 

que deviendront les enfans ? que fera-t-on de ceux qui sont 

nés avant l'heure? » Esprit de carrefour, équivoques 

grossières, vaudeville de bas aloi ! Le mot le plus heu-

reux appartient au mauvais plaisant qui, craignant pour 

les mœurs, a réclamé le huis-clos. Et la Chambre de 

du trait ia largeur de 

œil s'anime alors, son geste est plus vigoureux et plus ra-

pide; sa voix même s'améliore, son style acquiert une élé-

gance plus haute et une plus irréprochable pureté. L'assem-

blée, le regard fixé sur la tribune, s'étonne de l'éclat et de la 

vigueur de cette brillante parole '; elle prête une oreille at-

tentive à ce tableau si vaste, si magique, si coloré, de la 

situation réciproque de la France et des Etats-Unis. 

Quand l'orateur a fini, que la séance est levée, l'émotion 

dure encore. L'honorable M. Guizot aura fort à faire de-

main pour en atténuer l'effet. 

SPECTACLES DU 21 JANVIER. 
O PÉRA. — L'Etoile de Sévillc. 

F RANÇAIS. — La Famille Poisson, une Confidence. 
O PÉRA-COMIOCE. — Marie, le Maçon. 
I TALIENS. — 

ODÉON. — Diogène. 

VAUDEVILLE. — Les Trois Baisers, Riche d'amour, 
VARIÉTÉS.— Le Mousse, le Lansquenet. 

G YMNASE. — Noémie, un Nuage au ciel, un Bal d'Entan* 
PALAIS-ROVAL . — Une Femme laide, les Pommes de 
PORTE-SAINT-M ARTIN . — Trilby. 
C AITÉ. — Hubert le Sorcier. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

C IRQUE NATIONAL. — Les Eléplians de la Pagode. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES, — Moustache. 

LMOIUMA. — (Bue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , galerie de Vi ! 

164, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 

"ISOu, 

terre. 

— L'Encyclopédie du Droit poursuit rapidement le cours de 
ses publications. La 16

e
 livraison commence le G'' volume, et 

contient les mots Conseil général de département, par M. Her-
man, -chef de division au ministère de l'intérieur; Conseil de 
'préfecture, par M. Dufour, auteur du Traité du Droit admi-
nistratif expliqué ; Consul, par M. Richelot, chef de bureau an 
ministère des travaux publics; Contentieux administratif, par 
M. Foucart, doyen de la Faculté de droit de Poitiers ; Con-
trainte administrative, Contrainte par corps, etc. La collabo-
ration HClive des jurisconsultes les plus éminéiis dans cha-
que spécialité, et l'exactitude avec laquelle se suivent mainte-
nant les livraisons, justifient le succès de cet important ouvra-
ge, destiné à remplacer le Répertoire de Merlin. 

— Le premier volume de I'H ISTOIRE DU CONSULAT ET DE L'EM-

PIRE , par M. Thiers, vient de paraître à la librairie Paulin, rue 
Richelieu, 00. Ce premier volume comprend cinq belles p;ra 

LE MÊME OUVRAGE 
se publie par livraisons 

à âO cent, 

En vente eliez PAULISi, éditeur, rue ÏEicheileu, G®. — JL S tome premier *ïe l'édition illustrée 

D9JE 

UNE LIVRAISON 

PAR SEMAINE, 

&a 1 ©• est en vente. 

CQNSULATDEL'EMPIRE 
FAISANT SUITE A L'HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 

FAE ». A. THÏEES. 
ÎO volumes ln-J»», ornés de 50 belles vignettes sur acier. 

APPIETJCZ P33 CRISES . 

Elude de M" GHACIEN , avoué, rue de Hanovre, n i 

Vente sur publicalions -u lie.iaiies, eu l 'audience des' x 
du Tribunal civil de la Seine, une heure de relevée,

 cri
*U 

D'une Maison, cour, jardin et dépendances, d'une contenance t 

de 521 mètres 2? centimètres, sis cour des Petites-Ecuries, t T 1 

ris. ' 

Sur la mise à prix de 80,000 fr. 

L'adjudication aura lien le samedi 31 janvier 18-iC. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Graei-n, rue d'Hanovre, i; 

2° A M" Archauibault-Guyot, avoué, rue do la Monnaie, lo, eon 

suivant- (10831 

~~ CHAMBRE ET D£ CIO CAla.ES. 

Tsï&ISÎAM?! Adjudication sur iieitalion en la chaml,~,i 

IflâiàîMtf notaires de Paris, par le ministère de R 8 

CEON et PLUCHART.IO 27 jan i r 1816,
 LTLK 

1° d'une grande Maison de produit, sise à Paris, rue des Vieux-A 

gustins, 24, et lue Pagevin, 7, à l'angle desdites deux rues, constat 

entièrement en pierres de taille, ayant six boutiques, et susceptible | 
grande augmentation de revenu. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

2° et d'une autre grands Maison de produit, sise à Paris, rue du Pi; 

tre-Saint-Jacq'ics, 18, 20 et 22 ; cinq corps de bâtiment, quatre cou 

et un lerrain à la suite ayant environ 33 mètres de long sur 4 nj
1

' 

de large. Cette propriété est susceptible d'une grande augmentation? 

valeur par suite du percement de la rue projetée allant du Golléjre H 
France à l'Hôtel-Dieu qui la traversera. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

Et de plus deux autres maisons sises à Neuilly, avenue, Royale, 58 tl 
G0. 

S'adres;er pour voir les lieux aux concierges desdites deux maison* 
Et pour les renseignemens : 

1° -a M« Bereeon, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 346, dépositaire 

du cahier des charges ; 2° et à M* Plucharl, notaire à Paris, rue du Bat 

(4041) ' | 

moyennant 30,000 fr., d'une propriété située 
A Belleville, rue St-Laurent, 45 et 17, ap

plr
. 

tenant A M. Armand, régisseur d'usine âL 
demeurant à Toulon, rueRovale, 74 et au' 
très. 

Du 9 janvier. 

Acte reçu Potier, notaire à Paris, le Ude-
eembre i s S5, contenant vente è M. Fertini 
moyennant 36,ooo h., d'uue maison siseaiii 
Trames, commune de Neuilly, rue de l'Arc-
de-Triomphe, 1 5, appartenant à M. Lemain, 
propriétaire, demeurant à Alonlfermeil Se» 
et-Oise). 

Acte reçu lluct, notaire à Paris, le lidt-
cembre is45, contenant vente à M. Boulogne, 
moyennant i5 ,ooo fr., d 'une maison située i 
Montmartre, chaussée de Clignancourt. Si, 
appartenant à M. Faivre, propriétaire, de-
meurant dans ladite maison. 
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premier eoiisul. 
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TRAYKRSIX'Î' B<E 

MONT- SAINT- RERNARD, 

COKTDXTIOIVS DE LA SOUSCRIPTION : L'Histoire du Consulat et de l'Empire formera 10 volumes in-8°. — 50 belles gravures sue acier, composées spécialement pour le livre de M. THIERS , seront jointes à cet ouvrage. 

un volume tous les deux mois. — Le tome 1 er a paru le 15 janvier 1846. — Le prix de chaque volume est de 5 fr. 50 c. — Les souscripteurs .tes uépartemens doivent s'adresser aux principaux libraires de leur ville. 

Besaix à Marengo. 

11 paraîtra 

PARIS. VIDECOQ PÈRE ET FILS, PLACE DU PANTHÉON; COSSE ET DELAMOTTE, PLACE DAUPHINE MISE EN VENTE 

la 16e livraison 
PREMIÈRE DU 

G" volume DE 

ÉPERTOIRE RAISONNÉ . LÉGISLATION
 n

 m JIWRBDENCE
 H

 MAT 
Médigé et publié sons la direction de 11, SI1I1IIII3 ■* C 

L'ouvrage formera de 13 à 15 volumes grand in-o" à deux colonnes, Chaque volume esl publié en trois livraisons de 15 feuilles 

lENCYC La i / e livraison 
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e
 DU SIXIÈME VOLUME) 

PARAITRA 

fin février. 

ERE CIVILE, ADMINISTRATIVE CRIMINELLE
 R

 COMMERCIALE. 
PJkH^flil&Ii^f1 !, Avocats à la Cour Moyale de Paris. 
paraissant tous les deux mois. Prix de la livraison, 5 francs pur la France et 6 francs 50 centimes pour l'Étranger. 

y E» vente à la librairie d'AMYOT, 6, rue de>IPaix, éditeur des Lettres de Rancê, par 1>. GONOD. In-8. 7 fr. 50 c. 

Fin mikilkiP n ■ ministre de la marine etlmi- 4
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I011S BARON P0RTAL&^<£=£% Vrrlsoc 
^ Contenant ses plans d'organisation DE Xi PUISSANCE HATAIE 38 S! SA ga&KfCS 

Ml 

Suivant acte sous seing privé, en date du 
19 janvier 1846, enregistré à Paris, folio 90, 
verso, case 5, par Lefèvre, MAI. Louis CoR-
KOVEH et Etienne SAMUEL, tous deux négo-
cians, demeurant à Paris, rue dt-s Jeûneurs, 

9, ont di-sous, à partir du 31 décembre pré-
cédent, la société en nom collectif constituée 
entre eux le -21 décembre 1844. M. Corroyer 
demeure seul chargé de la liquidation de la 
société dissoute. (5464) 

D'un acte sous seings privés en date du 7 
janvier 1846, et enregistré, il appert qu'il 
a été formé une société en nom collectif 
entra Mme Désirée TIERCELiN, veuve de M. 
CUIBOUST, demeurant à Paris, faubourg du 
Temple, 50, d'une part, et M. Jean-Eugène 
CHIBOUST , son beau-iils, demeurant aussi 
faubourg du Temple, 50, à Paris, d'autre 
part, pour continuer l'exploitation en com-
mun de la fabrication de brosses à tableaux 
et pinceaux en tous genres ; que la durée 
de la société est de douze années, à partir du 
7 janvier 1846, pour finir au 7 janvier 1858 : 
que le siège de la société est à Pans, fau-
bourg du Temple, 50 ; que la raison sociale 
est : ClIIBOUST ainé, ditSIOULIN, et <>; que 
la signature sociale appartient il chacun des 
associés, qui ne peuvent s'en servir que pour 
les opérations de la société, et que toute obli-
gation, pour être valable, doit être revêtue 
de la signature de chaque associé. 

pour extrait. (5465) 

D'un acte passé deJYuiitM* Labarbe et son 
collègue, notaires à Paris, le 8 janvier 1846, 
e.iregistré. 

I! appert qu'une société en commandite et 
vai actions a été formée entre : 

' 'une Marie-Aline TIIEUUIFR. veuve de M. 
Mare-ttllberl BKX, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue liasse-du-Uemparl, 'J0, comme gé-

ra" 11-'' . , . ^ . i.i-.nv 
Et U. j;j (-ques-«ené-Paul-Ernc6t JAVAM, 

chimiste, demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Malhurtns, 75; et les personnes qui adhére-
raient par la suite aux statuts de la société, 
comme souscripteurs ou porteurs d'une ou 
lilusit-iirs actions. 

le bulué cvtto «wW esl la
 Production 

d'un métal jaune dit : Or de France, pouvant 
servir à remplacer l 'or dans le commerce 
pour un grand nombre d 'objets, et la venle, 

Uni en France rju'é l'étranger, de ce métal en 
lingots, lames, feuilles battues en lailon, 
même en poudre, et do tous les objets que la 
JociéTé jugera avantageux de faire confec-
^;mer avec ce métal. •■

 t
 • ... 

xl U dénomination de la société est : BocMM 

l'Or de Franoe, 
<)'.' n raison sociale est : Veuve Bfflt etl''. 

Mme lier est seule gérante responsable et 
a seule la signature sociale. 

Le siège de la société est à Paris, au domi-
cile de Aime Bex. 

La durée de la société sera de vingtannées, 
â partir du jour de sa constitution définitive. 

Mme Bex et M. Javary ont apporté dans la 
société, à titre de mise sociale .-

i" La découverte faite par M. Javary, et 
toutes les améliorations qui pourront y être 
introduites par la suite pour la fabrication 
par ses procédés, qui sont connus de Mme 
Bex, d 'un métal jaune, auquel ils, ont donné 
le nom d'Or de France, dont des échantillons 
ont été déposés et dont de nouveaux seront 
déposés au conseil des prud'hommes, avec le 
poinçon de la société; 

2° Tout le métal fabriqué ou travaillé exis-
tant dans les magasins ou en dépôt pour la 
vente; 

3° Le matériel servant à l'exploitation. 
Cet apporta été fait par Aime nex et par M. 

Javary dans les proportions déterminées en 
l'acte. 

Le fonds social est fixé à 800,000 fr., divisé 
en seUe cents actions de chacune 500 fr. 

Sur ces seize cents actions, huit cents ont 
été attribuées à Aime Bex età M. Javary, pour 
leur apport ci-dessus constaté et dans la pro-
portion de cet apport de chacun. 

Les actions sont au porteur. 

Les dépenses de la société devront être fai-
tes au comptant, le gérant ne pourra faire 
aucun emprunt, souscrire ni billets, ni effets 
pour le compte de la société, sauf le cas où 
Userait l'ail avec le gouvernement ou avec 
une administration publique des traités qui 
exigeassent une grande mise dehors et de 
longs crédits. 

Les opérations de la société seront surveil-
lées par un conseil composé de neuf mem-
bres. 

Sont nommés membres de ce conseil : 
Al M. Louis-Adolphe ROX, fabricant d 'imita-

tion d'or, diamans et perles, demeurant i Pa 
ris, passage des Panoramas, 49; 

François DOKANI), fabricant d 'orfèvrerie, 
demeurant à Paris, rue du Bac, 33; 

François-Julien DOYEN, fabricant d 'orfè-
vrerie, demeurant à Paris, place Dauphine, 
n. 24; 

AIOIITIF.P.-LF.PACE, arquebusier du P.oi et 
de» princes, demeurant à Paris, rue Riche-
lieu, U; 

Louis -François BILLARD, orfèvre -bijou-
tier, demeurant A Paris, rue Vivienne, 4; 

Félix-Oirard PINSONNIÈRE, négociant en 
quincaillerie demeurant à Paris, rue Vivien-
ne, 24; 

Louis-Rose MILAN, fabricant de lampes et 
d'appareils a gaz, demeurant a Paris, rue 
Vivienne, . 

HENRI et lils, fabiicuns d 'objets d'art et 
curiosité, demeurant i Paris, boulevard Bon-

ne-Nouvelle, 31; 

ICI Pierre THIERRY, architecte, demeurant 
à Paris, rue de l'Arcade, 13. 

La société sera définitivement constituée 
aussitôt que deux cents actions, sur les huit 
cents actions, restant, auront été souscrites. 

Cette souscription et la constitution délini-
live de la société seront constatées par acte 
authentique sur la simple déclaration de Aime 
Bex. 

Pour extrait : LABARBF,. (5460) 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble entre M. Louis-Prudent TilOMAS et M. 
Ouillaume-Auguste SCHUCRHARDTi ferblan-
tiers, demeurant tous deux à Paris, rue des 
Trois-Bornes, 17. 

Il résulte que la société formée entre les 
susnommés par acte sous signatures pri-
vées, enregistré à Paris le i« avril 1845, est 
et demeure dissoute d'un commun accord. 

Les fonds dus à ladite société seront versés 
entre les mains de Al. Thomas seul, qui don-
nera quittance. 

La liquidation en a été faite par les asso-
ciés eux-mêmes. 

Pour extrait. (5459) 

Par suite d'un arrangement amiable, inter-
venu entre MM. BONNET, BOVi il et AUGE-

RADD, la société existant entre é'Ux a été dis-
soute d'un commun accord, AI. L >yer se reti-
rant de ladite société. 

MAI. Bonnet et Augeraud conli iueronl seuls 
l'exploitation de la maison de commerce con-
nue sous le nom de DELISLE , rue de Gratn-
monl, 13. 

Paris, ce m janvier i s S0- (5462.) 

D'une délibération prise le 7 janvier 1810, 
par l'assemblée généralo des ai ; onnaires de 
la société des Bougies do l'Etoile, connue 
sons la raison DEAIILLY et C r , ladite délibé-
ration déposée à Al« liuet, notaire A Paris, le 

janvier 1846, appert ce qui suit .-
Al. de Alilly a renoncé à la gérance de la 

société, et nommé à son heu et place AL BI-
NET ( Jean-Bapliste-Ilonoré), propriétaire, 
demeurant à Paris, boulevard Montmartre, 
10, lequel a accepté et a été accepté par 
l'assemblée La raison sociale sera donc dés-
ormais U. BIRET elC". 

L'article 15 des statuts a été supprimé, et 
remplacé par la rédaction suivante i 

Art. 15. Le gérant jouira du logement, du 
Chauffage et de l'éclairage, après le prélève-
ment des 8 pour îoo d'intérêts distribués aux 
actionnaires, en vertu de l'art. 11 des sta-
tuts; il aura droit ù 15 pour îoo des béné-
fices nets disponibles è partager; toutefois le 
nouveau gérant est autorisé a préwpir We 
francs par mois; cette somme lui sera ac-
quise dans tous les cas, mais elle lui sera 
comptée en déduction des 15 pour loo aux-

quels il a droit, s'il y avait lieu à partage 
des bénéfices. Cette déduction no pourra, 
dans aucun c-'s, avoir lieu ni être reportée 
d'une année sur l'aun e. Les intérêts actuel-
lement arriérés ou ceux qui le seront par la 
suite devront être payés avant le partage 
d'aucun bénéfice. 

Les trois derniers alinéas de l'article 16 
sont remplacés par la rédaction suivante : 

En cas de retraite volontaire ou forcée du 
gérant, le droit .de nommer son successeur 
est toujours dévolu à l'assemblée générale. 

L'article 17 est supprimé et remplacé par 
le suivant : 

Art. n. En cas de décès du gérant, la so-
ciété ne sera pas dissoute ; il sera provisoire-
ment pourvu à son remplacem nt par le 
conseil de surveillance; ce remplaçant pro-
visoire pourra être nommé à la diligence du 
conseil de surveillance, par le président du 
Tribunal de commerce. Le conseil devra, 
dans ce cas, provoquer une assemblée géné-
rale dans le délai de trois mois, pour aviser 
à la nomination du gérant définitif. 

L'article 20 est supprimé et remplacé par 
le suivant : 

Art, 26. Touteî difficultés ou contestations 
qui pourraient, s'élever entre le gérant et les 
actionnaires seront jugées par trois arbitres 
nommés d'accord, ou, à défaut de s'enten-
dre, par le président du Tribunal de com-
merce, à la requêto de la partie la plus dili-
gente. 

Enfin, et comme complément à l'article 7 
desslalutset modifications de l'article addi-
tionnel du 16 janvier 1 838, le gérant s'est en-
gagé à n'émettre les quatre cents actions 
restant à la souche qu'avec l'autorisation de 
l'assemblée générale, et suivant le mode 
adopté par ladite assemblée. 

Signé BISET . (5463) 

Suivant acte reçu par M« Piat, notaire, à 
Belleville, le 12 janvier 1846, enregistré, la 
société établie entre AI. Pierre-François FIL-
LION, fabricant d'encres; Joseph MANTGLIER, 
graveur sur camées, et Jean-Barthélémy 
YEYiiAT, aussi graveur, demeurant lous ii 
Paris, rue des Ecouffes 16, a été dissoute à 
compter du jour de l'acte. 

Pour extrait, signé Pivr. (5161) 

Xribonal du» eommeree. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paria, du 9 .UNVJG* 1846, qui déclarent 

ta faillite ouverte et eu fixent provisoire-
ment Vourcrture nudll jour : 

Du sieur LACUF./.li, mil de vins, rue Ville-
I.evêque, 7, nomme M. Lo Roy juge-commis-
saire, et AL Lccomtc, rue de la Alichodière, 
5, syndic provisoire (N° 5769 du gr.); 

Junemem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 JANVIER 1816, qui déclarent 

la faillite cuvertc et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur FiOLET, md do chaussures, rue 
de Sèvres, is, nomme AI. Barat juge-commis-
saire, et AL Ueiiin, lue Paslourel, 7, syndic 
provisoire M» sailli du gr.\ 

Du sieur GAVJLLIE, entrep. de bàliniens. 
rue dj3 Sèvres, 92, nomme Al. de Rotrou juge-
commissaire, et II. Tiphagoe, rue de la 
Boule-Rouge, 20, syndic provisoire (N» 5810 
du gr.); 

Du sieur ROBERT, fab.de bronzes, rue de 
Berry, 10, au Marais, nomme AL Bousselle-
Cli-irlard juge-commissaire, et AI. Iluet, rue 
Cadet, 1, syndic provisoire (N° 5811 du 
gr-); 

Du sieur SASSON jeune, distillateur , à 
Bourg-la-Reine , nomme AI. Bourget juge-
commissaire, et st. Boulet, passage Saulnier, 
16, syudic provisoire (K° 5812 du gr.); 

Du sieur LASNE, md de papiers peints, rue 
Choiseul, 25, nomme Aï. Letellier-Delafosse 
juge-commissaire, et M. Blet, rue St-Ilya-
cinthe-Saint-IIonoré, I, syndic provisoire (N" 
5813 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER?. 

Sont incités à se rendre au Trihunal a'.-

commcrcc de Paris, salle des assemblées des 

faillit iS, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAI10CT, négociant, rue Châ-
tillon, 4, le 26 janvier à 2 heures (M° 5722 du 
gr.); 

Du sieur JOUVENTE, md de vins, rue St-
Jacques, 17, le 26 janvier â 9 heures !N" 
5805 du gr.); 

Du sieur LECREL'X, marchand de vins à 
Montmartre, le 26 janvier à 9 heures (N" 
5803 du gr.); 

Du sieur AIKN1AUD, boulanger à Mont 
martre, le 20 janvier à lo heures (N- 5780 
dugr.); 

Du sieur 1IERVEY, menuisier, rue de 
G.iaillot,29, le 26 janvier à 9 heures .N° 5804 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créar. ■ 

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Non. Il est nécessaire que les créanciers 
convoquéi pour lei vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres i MAI. los syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur TI1UILLIER, herboriste et tapis-
sier, faub. Sl-Anloine, 195, le 27 janvier à 9 
heures 1[2 (N° 5071 du gr. ; 

Du sieur L.VCUAUX, entrep. do voitures, 
rue des licluses-Sl-AIarlin, 2 bis, le 20 janvier 
à 2 heures (N° 4424 du gr.); 

Pour Hre procédé sous la présidence, de 

HT. le juge-commissaire, aux vérification cl 
affirmation de It^rs créances i 

NOTA . Les tiors-porteurs d'effets ou en-
dosnemens do ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, alin d'être convoqués pour les as-
sembléei subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUMONT, lab. de vermicelle rue 

St-llonoré, 85, le 26 janvier a io heures(N' 
5600 du gr.); 

Du sieurCËRARD, menuisier, rue des Alar 
tyrs, 69, le 26 janvier à 9 heures (N" 4793 di 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics su} 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordai, ou, s'*7 y a lieu, s'en 

tendre déclarer en état d'union, et, dans c 

dernier cas, être immédiatement consultés tan 

sur les faits de la gestion que sur Vutilit. 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créancier» 
reconnut. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produirt, dans le délai d: 

'ingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à réclo 
mtr. MM. les créanciers: 

Du sieur CI BERT, md do bouchons, rue 
Aubry-!e-Boucher, 24, entre les mains de M. 
Tiphagne, rue de la Boule-Rouge, 20, syndic 
de la faillite (N« 5749 du gr.); 

De M dame PARQUET, revendeuse de co-
lon, rue St-Denis, 138, entre les mains de 
Al. Pascal, rue Richer, 32, syndic de la fail-
lite (N° 5735 du gr.); 

Du sieur BOURGEOIS , anc. entrep. de 
peinture, faub. Poissonnière, ji. 84, entre les 
mains de Al. Haussmann, rue Saiul-Uonoré 
290, syndic de la faillite (N° 5673 du gr.); 

Pour, sn conformité de l'article 49 J de la 

loi du 18 mai i848, être procédé b, la vérifi 

cation dts créances, qu'. commencera immé-

diatantnt après l'expiration de ci délai 

Décès et Itihumatlom. 

Du 18 janvier. 

M. Guigon, 35 ans, rue des Martyrs, il, 
— AI. Thierry, 43 ans, rue Richelieu, lis. -
Mile Besson, 14 ans, passage du Saumon,! 
— AL Pével, 23 ans, rue Vivienne, 4. - Mut 
Vaillant, 76 ans, rue Sartine, 4. — AI, Barbé, 
52 ans, rue Croix-des-Pelits-Champs, 12. -
AI. Colle, 45 ans, rue St-Germain-l'Anxerroii, 
70. — M. Regneault, 47 ans, rue des Marais, 
50. — M. Sériel, 40 ans, faub. St-Martiu, Il 
— M. Jauny, 49 ans, rue Lenoir, 9. - Mon 
Vita, 14 ans, rue et Ile St-Louis, 33. — Mme 
Lourent, 36 ans, rue de l'Université, 9 -
Aille de St-Cyr-I'eu, 20 ans, rue CreDelle-5l-
Germain, 80. — Bille Brûlant, 19 ans, rue il 
Grenelle, 89 — Aime veuve Maillet 78 ans, 
rue Gracieuse, 12. — Aime Le Chevin, fi 
ans, rue des Noyers, 46. — AL Alenage, 10 
ans, rue de Lourcine, 19. 

Bourse du 20 Janvier. 

ASSEMBLÉES BU MERCREDI 21 JANVIER. 

MIDI : Daret, md de cheveux, vérif. — Berel, 
traiteur, clôt. — Tourneux, md de rubans, 
conc. ', 

Diiux HEURES : Alarolle jeune, commission 
naire en lainages, id. — lcart, tenant ca-
binet de lecture, rem. à huitaine. — Bon-
net, md de vins, union. — Dlle Guédon-St-
Amond, indc de bois et charbon, clôt. — 
Alayadon, mdde vins, id. 

TruiiNrriptioiim aux 
Iiypolliôqucs. 

Enregistré ^Paris, le 

F. 

Reçu un franc dixicentimee, 

i Janvier 1840. IMPRIMERIE; DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DESi AVOCATS, RUE NSUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 85. 

Du t janvier. 

Acte reçu Troyon, notaire à Paris, le 16 dé-
cembre 1845, contenant vente à Al. Durand, 
moyennant 15,000 fr , d'une maison rue st-
Jscqucs, 76, appartenant à AI. Laveissière, 
rue Basfroid, n,ctaulres. 

Arte reçu Crnndidier, notaire à Paris, le 
26 décembre 1845, contenant vente a M. 

Bourgeois, moyennant 40,000 fr., d'une mai-
son rue Saint-Anloinc, 241, appartenant â AL 
Boulard, rue si-Antoine, 139 

Acte reçu Angot, notaire A Paris, le 24 dé-
cembre 1845, contenant vente A Al. Jondclle, 

l«o. pl. ht. pl. bas d^i 
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le maire du 2' arrondissement 


